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AVANT-PROPOS 

Les investissements sans cesse croissants du Groupe 
de la Banque africaine de développement dans les 
infrastructures matérielles et immatérielles à travers les 
frontières de l’Afrique montrent clairement la vision et 
l’ambition de la Banque : l’intégration régionale est une 
priorité centrale du développement. Mais que représente 
l’intégration régionale pour l’Afrique centrale ? Imaginez 
un peu :

•	 Au lieu de sept marchés locaux fragmentés, de 1,3 
million de personnes chacun, un énorme marché 
de 138 millions de personnes.

•	 Au lieu d’attentes interminables aux frontières – alors 
que les déficits de compétences ne sont pas comblés 
– des passages frontaliers sans heurts et efficaces, 
une main-d’œuvre mobile et des apprentissages 
et compétences reconnus dans l’espace régional.

•	 Au lieu de pannes d’électricité et d’énergie non 
réglementée, des réseaux électriques interconnectés 
et durables qui fournissent de l’électricité stable et 
abordable aux citoyens et aux entreprises privées, 
selon la demande.

•	 Au lieu de produits importés coûteux développés 
et fabriqués à l’extérieur du continent, un choix de 
marchandises et de services innovants, de qualité 
à prix compétitifs et produit dans la région.

•	 Au lieu d’une mauvaise intégration des infrastructures 
aériennes et de surface, des systèmes de transport 
multimodal qui acheminent les marchandises et les 
personnes de manière sûre et rentable vers leur 
destination en Afrique centrale et au-delà.

Ce document de stratégie d’intégration régionale pour 
l’Afrique centrale expose comment le Groupe de la Banque 
africaine de développement travaillera pour faire de cette 
vision une réalité au cours des sept prochaines années. 
Les investissements de la Banque dans les opérations 
régionales en Afrique centrale ont augmenté de 15 % entre 
2017 et 2018, atteignant 1,1 milliard de dollars américains 
en août 2018. De 2019 à 2025, ces investissements 
atteindront 4,4 milliards de dollars américains – dont 
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88 % dans l’infrastructure matérielle et 12 % dans la 
facilitation du commerce et le renforcement des capacités. 
Placés stratégiquement, ces projets régionaux peuvent 
transformer la vie de millions de personnes. 

Mais le Groupe de la Banque ne travaillera pas seul. 
Des objectifs de cette ampleur ne peuvent être atteints 
qu’en partenariat.

L’expertise de la Banque en matière de politiques aidera 
les pays à mettre en œuvre l’Accord de la zone de libre-
échange continentale africaine qui, après son entrée en 
vigueur le 30 mai  2019, améliorera la circulation des 
gens d’affaires et des investissements, éliminera les 
droits de douane sur 90 % des marchandises et créera 
la plus grande zone de libre-échange du monde depuis 
l’avènement de l’Organisation mondiale du commerce. 

Les analyses de la Banque alimenteront la décision de 
la Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale et de la Communauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale – qui se chevauchent en Afrique 
centrale – d’harmoniser leurs normes, politiques et 
réglementations, afin que les biens et services puissent 
circuler plus librement, réduisant les pertes dues aux 
retards et favorisant la compétitivité dans la région.

La capacité de la Banque à dialoguer avec les parties 
prenantes à tous les niveaux – local, national, régional, 
continental et mondial – fera en sorte que les meilleures 
idées soient entendues, que les inconvénients éventuels 
soient atténués et que les acteurs progressent ensemble. 
Les bureaux pays et un plus grand nombre de membres 
du personnel de la Banque dans la région ont déjà 
approfondi les consultations. La soif d’investissements 
et d’innovation de la région ne peut que bénéficier du 
fait que la Banque continue de jouer un rôle rassembleur. 

Le Groupe de la Banque africaine de développement 
reconnaît l’énorme potentiel de l’Afrique centrale. Ses 
frontières jouxtent les frontières de toutes les autres 
régions africaines. Elle possède d’abondantes terres 
arables, des écosystèmes diversifiés, de vastes forêts 
et d’immenses étendues d’eau. Elle abrite d’importantes 
ressources pétrolières, des gisements de métaux et 
de minéraux précieux ainsi que le plus grand potentiel 
hydroélectrique du continent. Surtout, sa population – 
principalement jeune – est prête à saisir les occasions 
de prospérer de façon durable et inclusive. 

L’intégration régionale est une condition préalable à 
l’émergence de ces opportunités. Avec cette stratégie 
d’intégration régionale, la Banque entend y parvenir.  

 
Akinwumi Ayodeji Adesina
Président, Groupe de la Banque africaine de 
développement
Juin  2019 
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ABRÉVIATIONS ET SIGLES

BAD Banque africaine de développement

BDEAC Banque de développement des États de l’Afrique centrale

BEAC Banque des États de l’Afrique centrale

CEEAC Communauté économique des États de l’Afrique centrale

CEMAC Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale

CER Communauté économique régionale

CICOS Commission internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha

CLAR Cadre logique axé sur les résultats

COMIFAC Commission des forêts d’Afrique centrale

COPAX Conseil de paix et de sécurité de l’Afrique centrale

COPIL/
CER‑AC

Comité de pilotage de la rationalisation des communautés économiques régionales en 
Afrique centrale

CSIR Cadre stratégique pour l’intégration régionale 

DP Directive présidentielle

DSIR Document de stratégie d’intégration régionale

DSIR-AC Document de stratégie d’intégration régionale pour l’Afrique centrale

DSP Documents de stratégie pays

ERFP Évaluation de la résilience et de la fragilité des pays (CRFA)

EPIP Évaluation des politiques et institutions nationales en Afrique (CPIA)

EU États-Unis

FAD Fonds africain de développement

IDIA Indice de développement des infrastructures en Afrique

Km Kilomètre

NEPAD-IPPF Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique-Fonds pour la préparation des 
projets d’infrastructure

PACEBCO Programme d’appui à la conservation des écosystèmes du bassin du Congo

PIB Produit intérieur brut
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PPP Partenariat public-privé

PRODEBALT Programme de développement du Bassin du Lac Tchad

RCA République centrafricaine

RDC République démocratique du Congo

RDGC Bureau régional de développement et de prestation de services pour l’Afrique centrale

RDGE Bureau régional de développement et de prestation de services pour l’Afrique de l’Est

RDGS Bureau régional de développement et de prestation de services pour l’Afrique australe

RDRI Bureau de coordination de l’intégration régionale

TIC Technologies de l’information et de la communication

UC Unité de compte

ZLECAf Zone de libre-échange continentale africaine
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CARTE DE L’AFRIQUE CENTRALE1

1	  Au sein du Groupe de la Banque africaine de développement, la zone opérationnelle du Bureau régional de développement et de prestation de services pour 
l’Afrique centrale (RDGC) couvre sept pays, à savoir : le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale, la République centrafricaine, la République 
démocratique du Congo et le Tchad. Ce découpage ne couvre donc pas tous les pays membres de la Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC), considérée par l’Union africaine comme la communauté économique régionale faîtière en Afrique centrale. La CEEAC est composée des 
11 pays suivants : Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Rwanda, 
Sao Tomé-et-Principe et Tchad. Cependant, au niveau du portefeuille opérationnel de la Banque, le Burundi et le Rwanda sont couverts par le Bureau régional 
pour l’Afrique de l’Est (RDGE) et sont pris en compte dans le DSIR 2018-2023 de cette région; tandis que l’Angola et Sao Tomé-et-Principe relèvent du Bureau 
régional pour l’Afrique australe (RDGS) et sont pris en compte dans son prochain DSIR 2019-2024. Pour plus d’information sur le découpage géographique 
à la Banque, voir : https://www.afdb.org/fr/countries/.

SUPERFICIE
kilomètres carrés

Cameroun  
475 440

République
centrafricaine 
622 980

Tchad 
1 284 000

Congo 
342 000

République 
démocratique du Congo
 2 344 860

Guinée 
équatoriale
28 050

Gabon
267 670

14 899 994

4 659 080 

24 053 727
1 267 689
2 025 137
5 260 750

81 339 988

PIB PAR HABITANT (DOLLARS CONSTANTS EN 2010) 

République 
démocratique 

du Congo

Cameroon
1503,53
FAD et BAD

335,02
FAD

Tchad 
823,43

FAD

Congo

2576,39
BAD

Guinée 
équatoriale
11486,61

BAD

Gabon
9442,02

BAD

République
centrafricaine

409,11
FAD

POPULATION
TOTALE
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Le présent Document de stratégie d’intégration ré-
gionale pour l’Afrique centrale (DSIR-AC) 2019-2025 
propose à l’adoption des conseils d’administration, 
le cadre général des interventions de la Banque 
africaine de développement (BAD ou Banque) et 
du Fonds africain de développement en Afrique 
centrale sur la période indiquée. Sa préparation 
intervient dans un contexte de changements institu-
tionnels importants, notamment suite à l’adoption du 
Modèle de développement et de prestation de services 
de la Banque et du Cadre stratégique pour l’intégration 
régionale 2018-2025. Dans la droite ligne de sa Stratégie 
décennale, la Banque a placé l’intégration régionale 
au cœur de ses activités, celle-ci figurant au rang de 
ses cinq priorités opérationnelles (Top 5), les quatre 
autres visant à « nourrir l’Afrique », « éclairer l’Afrique », 
« industrialiser l’Afrique » et « améliorer les conditions 
de vie des populations en Afrique ». La formulation 
du DSIR-AC 2019-2025 prend aussi en compte les 
recommandations de l’évaluation indépendante de la 
stratégie et des opérations d’intégration régionales de 
la Banque en Afrique centrale de 2011 à 2016, ainsi 
que les orientations du Comité des opérations pour 
l’efficacité du développement lors de l’approbation, le 
25 juin 2018, du rapport d’achèvement du précédent 
Document de stratégie d’intégration régionale qui a 
couvert la période 2011-2017. 

Pour sa mise en œuvre, le portefeuille opérationnel 
retenu couvrira le Cameroun, le Congo, le Gabon, 
la Guinée équatoriale, la République centrafricaine, 
la République démocratique du Congo (RDC) et le 
Tchad. Ces pays correspondent à la zone opérationnelle 
du Bureau régional de développement et de prestation 
de services pour l’Afrique centrale (RDGC). Aussi, le 
DSIR-AC vise à accompagner les efforts d’intégration 
des pays membres de la Communauté économique des 
États de l’Afrique centrale (CEEAC), reconnue par l’Union 
Africaine comme la communauté économique régionale 
faîtière en Afrique centrale. La CEEAC est composée 
des 11 pays suivants : Angola, Burundi, Cameroun, 
Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centra-
fricaine, RDC, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe et Tchad. 
Cependant, du point de vue des opérations de la BAD, 
le Burundi et le Rwanda sont couverts par le Bureau 
régional pour l’Afrique de l’Est (RDGE) et sont inclus 
dans le DSIR 2018-2023 de cette région déjà approuvé 

par les conseils d’administration; tandis que l’Angola et 
Sao Tomé-et-Principe relèvent du Bureau régional pour 
l’Afrique australe (RDGS) et sont pris en compte dans le 
DSIR 2019-2024 de cette région.

Le DSIR-AC 2019-2025 s’appuie sur les priorités 
stratégiques et opérationnelles de la CEEAC  et 
de la Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC). Il prend en compte les 
évolutions récentes intervenues dans la région, les rôles 
majeurs attendus des gouvernements et du secteur privé, 
l’étude diagnostique menée en 2017 ainsi que des études 
économiques et sectorielles. Les leçons et expériences 
des interventions passées de la Banque dans la région ont 
guidé la formulation des piliers et le choix des opérations 
prioritaires du DSIR-AC. L’appui à la stratégie découle 
d’un processus participatif comprenant des consultations 
étroites avec les communautés économiques régionales, 
les partenaires au développement, le secteur privé ainsi 
qu’un dialogue continu avec les autorités de la région. 

L’Afrique centrale est caractérisée par la juxtaposition 
de plusieurs institutions régionales poursuivant des 
objectifs similaires et sujettes à des performances 
mitigées. En supprimant les problèmes inhérents aux 
marchés nationaux fragmentés, ces institutions visent à 
créer un espace régional intégré pour garantir les conditions 
optimales d’un marché plus vaste. Parmi les principales 
institutions régionales de l’Afrique centrale figurent la 
CEMAC, la CEEAC, la Communauté économique des 
pays des Grands Lacs et la Commission du bassin du lac 
Tchad. Les six pays de la CEMAC appartiennent aussi à 
la CEEAC; le Burundi et le Rwanda sont actifs au sein de 
la Communauté de l’Afrique de l’Est; l’Angola et la RDC 
sont membres de la Communauté de développement 
de l’Afrique australe; le Burundi, la RDC et le Rwanda 
sont membres du Marché commun de l’Afrique orientale 
et australe.

La région est aussi marquée par une instabilité 
politique et un contexte sécuritaire volatile. Cette 
situation résulte, en grande partie, des activités de groupes 
terroristes dans le Bassin du lac Tchad (nord du Cameroun, 
ouest du Tchad, sud-est du Niger, nord-est du Nigéria) et de 
l’éclatement de plusieurs conflits multiformes, notamment 
pour le contrôle des richesses naturelles. Ces conflits 
ont été exacerbés par plusieurs facteurs, dont (i) la faible 
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capacité des États à faire face aux problèmes d’insécurité 
et de reconstruction, (ii) un niveau élevé de pauvreté et un 
déficit de bonne gouvernance des ressources naturelles 
et (iii) le taux élevé du chômage et la faible employabilité 
des jeunes qui constituent la majorité de la population 
active et qui sont exposés à la manipulation des groupes et 
milices armés suite au manque d’emplois et d’opportunités 
économiques. Ces conflits ont entraîné de nouveaux 
défis sur le plan humanitaire tels que des déplacements 
massifs de populations et l’afflux de réfugiés. 

Les économies de la région reposent largement sur 
la production et l’exportation de matières premières 
extractives (pétrole, minerais, etc.) et demeurent 
de ce fait très vulnérables à des chocs exogènes. 
L’activité économique est marquée par un ralentissement 
depuis le deuxième trimestre de 2014 en raison de 
la chute des cours du pétrole et de plusieurs chocs 
sécuritaires. Les sept pays couverts par la RDGC ont 
enregistré, en 2018, l’un des taux de croissance les plus 
faibles du continent. En effet, le taux de croissance du 
produit intérieur brut (PIB) réel s’est établi à 2,2 % en 
2018, contre 5,7 % pour l’Afrique de l’Est, 4,3 % pour 
l’Afrique du Nord, 1,2 % pour l’Afrique australe et 3,3 % 
pour l’Afrique de l’Ouest. La croissance du PIB réel de 
l’Afrique centrale était de 5,9 % en 2014, contre 4,9 % 
en 2011. En 2018, la croissance en Afrique centrale était 
soutenue par le redressement des prix des produits de 
base. La dette extérieure a considérablement augmenté 
en passant de 14,3% du PIB en 2011 à 27,0 % du PIB en 
2018, reflétant les difficultés d’ajustement dans la région. 
Le taux de pauvreté est évalué à 60 % et on observe une 
tendance à la hausse de l’inégalité dans la plupart des 
pays de la région, surtout ceux qui sont touchés par des 
conflits tels que la République centrafricaine ou la RDC.

Au 31 août 2018, le portefeuille actif des opérations 
multinationales de la BAD en Afrique centrale 
comprenait 44 opérations pour une enveloppe de 
779,55 millions UC, contre 29 opérations et 676,86 
millions UC en mai 2017 (date de la dernière revue du 
portefeuille). Cet accroissement de 15,2 % du volume des 
engagements montre la volonté de la Banque à soutenir 
les actions d’intégration de cette région à travers plusieurs 
guichets de financement (la BAD, le Fonds africain de 
développement, la Facilité d’appui à la transition, la 
Facilité africaine de l’eau et le Fonds pour la préparation 
des projets d’infrastructure du Nouveau partenariat pour 
le développement de l’Afrique). La Banque compte ainsi 
répondre à la faiblesse des infrastructures intra-régionales 
qui constitue l’un des principaux freins à l’intégration et 
aux échanges commerciaux. 

L’Afrique centrale est confrontée à plusieurs défis 
qu’elle devra nécessairement surmonter pour 
favoriser une intégration régionale effective. Parmi 
ces défis figurent (i) la consolidation de la paix pour sortir du 
cercle vicieux d’instabilité et de fragilité, (ii) le développement 
des infrastructures (transport, énergie, technologies de 
l’information et de la communication, eaux transfrontalières), 
(iii) l’opérationnalisation et l’harmonisation des zones 
de libre-échange de la CEEAC et de la CEMAC, (iv) la 
réduction des barrières non tarifaires, (v) le renforcement 
des capacités humaines et institutionnelles au plan régional, 
(vi) la diversification économique et le développement des 
capacités productives, (vii) l’amélioration du climat des 
affaires, (viii) la réponse aux changements climatiques, 
la gestion rationnelle des ressources naturelles et la 
préservation de l’environnement, (ix) la mobilisation des 
ressources domestiques et le renforcement des partenariats 
public-privé, (x) la promotion de l’employabilité des jeunes 
et (xi) le leadership et la volonté politique dans les pays 
de la région. 

Face à ces défis, la région dispose d’un potentiel 
important, notamment sa position géographique 
charnière et stratégique, l’abondance des ressources 
naturelles susceptibles d’impulser le développement 
économique et social ainsi qu’un dividende démo-
graphique du fait de sa population majoritairement 
jeune (62 %). On trouve en Afrique centrale d’impor-
tantes ressources pétrolières, des gisements de métaux 
précieux et de minéraux, de gigantesques ressources 
en eaux transfrontalières et le plus important potentiel 
hydroélectrique du continent.

Le DSIR-AC vise à soutenir la diversification 
économique et la transformation structurelle à 
travers l’amélioration du commerce intra-régional 
en Afrique centrale. La Banque compte atteindre cet 
objectif à travers deux piliers approuvés en juin 2018 par 
le Comité des opérations pour l’efficacité du développe-
ment, à savoir : (i) renforcer les infrastructures régionales 
(énergie, transport et technologies de l’information et 
de la communication) et (ii) soutenir les réformes pour 
le développement du commerce intra-régional et ren-
forcer les capacités institutionnelles des communautés 
économiques régionales. 

Le DSIR-AC devrait ainsi permettre de s’attaquer 
au problème de la fragilité qui est un défi majeur 
de la région. À cet effet, les opérations prévues par la 
stratégie devraient renforcer la résilience économique 
des pays grâce à une transformation structurelle des 
économies de la région, à la promotion de la diversification 
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économique et à la réduction de leur dépendance vis-à-
vis des exportations de pétrole et de minéraux.

La mise en œuvre du DSIR-AC prévoit des inves-
tissements de 3,185 milliards UC, correspondant 
à 30 opérations régionales, sur une période de 
sept années (2019-2025). Environ 88 % des finance-
ments prévus devraient être consacrés au renforcement 
des infrastructures régionales (énergie, transport et 
technologies de l’information et de la communica-
tion), contre 12 % pour le soutien au développement 
du commerce intra-régional et pour le renforcement 
des capacités institutionnelles des communautés 
économiques régionales. En ce qui concerne le risque 
de fragilité, les volets de renforcement des infrastruc-
tures et des capacités institutionnelles du programme 
indicatif proposé permettront de soutenir la résilience 
des pays de la région. Au-delà de ces interventions, 
la BAD prévoit aussi des opérations spécifiques, par 
exemple, pour le renforcement de la résilience face à 
l’insécurité alimentaire, la réinsertion socioéconomique 
des groupes vulnérables ou encore la conservation 
des écosystèmes dans le bassin du Congo. Cette 
approche est conforme à la vision de la Banque en 
matière de réduction de la fragilité et de renforcement 
de la résilience dans les États. Elle vient également 

compléter les programmes d’appui aux chaînes de 
valeurs financés par la Banque dans le cadre des 
Documents de stratégie pays. 

La mise en œuvre du DSIR-AC 2019-2025 prévoit 
huit résultats principaux : (i) l’amélioration de la qualité 
des transports pour un meilleur accès aux marchés 
régionaux, (ii) un meilleur accès des populations et du 
secteur privé à une énergie fiable et abordable, (iii) une 
amélioration de la connectivité des infrastructures de 
transport, (iv) une densification des interconnexions 
terrestres et des dorsales nationales à fibre optique, 
(v) un cadre institutionnel harmonisé et fonctionnel qui 
favorise les échanges commerciaux intra-régionaux et les 
investissements, (vi) un secteur financier plus dynamique 
avec une augmentation des financements domestiques 
pour le secteur privé, (vii) une augmentation des emplois 
décents et des opportunités économiques durables, 
surtout pour les jeunes, et (viii) un renforcement des 
communautés économiques régionales afin d’améliorer 
la gestion et la mise en œuvre des projets régionaux. 
Les piliers du DSIR-AC et les secteurs opérationnels 
ciblés présentent un grand potentiel pour la création 
d’emplois et d’opportunités économiques, surtout pour 
les jeunes. La stratégie devrait de ce fait contribuer à 
une croissance inclusive et durable.
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I.  INTRODUCTION

2	  Banque africaine de développement et Fonds africain de développement, Document de stratégie d’intégration régionale pour l’Afrique centrale (DSIR) 
2011-2015, février 2011.

3	  Banque africaine de développement et Fonds africain de développement, Cadre stratégique pour l’intégration régionale, mars 2018.
4	  Banque africaine de développement (Évaluation indépendante du développement), Relever les défis de l’intégration régionale en Afrique centrale : Évaluation 

de la stratégie et des opérations d’intégration régionale de la Banque africaine de développement, 2011-2016 – rapport de synthèse, mars 2018.

Le présent Document de stratégie d’intégration 
régionale pour l’Afrique centrale (DSIR-AC) 
propose un nouveau cadre pour les opérations 
de la Banque africaine de développement (BAD ou 
Banque) dans la région de l’Afrique centrale, sur la 
période 2019-2025. Il succède ainsi au Document de 
stratégie d’intégration régionale (DSIR) 2011-20152 qui 
avait été approuvé, en avril 2011 et prorogé jusqu’en 
décembre 2017, par le conseil d’administration de la 
BAD et le conseil d’administration du Fonds africain 
de développement. Le DSIR-AC 2019-2025 vise à 
accompagner les efforts d’intégration des pays membres 
de la Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC), reconnue par l’Union africaine comme 
la communauté économique régionale faîtière en Afrique 
centrale. La CEEAC est composée des 11 pays suivants : 
Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée 
équatoriale, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo (RDC), Rwanda, Sao Tomé-
et-Principe et Tchad. Cependant, d’un point de vue 
opérationnel, le Burundi et le Rwanda sont couverts 
par le Bureau régional pour l’Afrique de l’Est (RDGE) et 
sont inclus dans le DSIR 2018-2023 de cette région déjà 
approuvé par les conseils d’administration; tandis que 
l’Angola et Sao Tomé-et-Principe relèvent du Bureau 
régional pour l’Afrique australe (RDGS) et sont pris en 
compte dans le DSIR 2019-2024 de cette région. Pour 
la mise en œuvre du DSIR-AC, le portefeuille retenu 
couvrira le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée 
équatoriale, la République centrafricaine, la RDC et le 
Tchad, qui correspondent à la zone opérationnelle du 
Bureau régional de développement et de prestation de 
services pour l’Afrique centrale (RDGC), en charge de 
la présente stratégie.

Le DSIR-AC 2019-2025 intervient dans la foulée 
de l’approbation par la Banque, en mars 2018, 
d’un nouveau cadre stratégique pour l’intégration 
régionale (CSIR) à l’échelle du continent pour la 
période 2018-20253. Dans la droite ligne de sa Stratégie 
décennale, la Banque a placé l’intégration régionale 
au cœur de ses activités, celle-ci figurant au rang de 

ses cinq priorités opérationnelles (Top 5), les quatre 
autres visant à « nourrir l’Afrique », « éclairer l’Afrique », 
« industrialiser l’Afrique » et « améliorer les conditions de 
vie des populations en Afrique ». Le CSIR 2018-2025, 
que le DSIR-AC 2019-2025 vise à opérationnaliser en 
Afrique centrale, se situe dans la continuité du nouveau 
modèle de développement et de prestation de services 
de la Banque et est axé sur les trois piliers suivants : 
(i) connectivité de l’électricité et des infrastructures, 
(ii) commerce et investissement et (iii) intégration  
financière.

Le DSIR-AC tient compte des recommandations 
et expériences tirées des interventions passées 
de la Banque en matière d’appui à l’intégration 
régionale. Plus précisément, il prend en compte les 
recommandations du Département de l’évaluation 
indépendante du développement4, dont l’une porte 
sur une approche proportionnée retenue pour le DSIR-
AC. Sont aussi prises en compte les orientations du  
Comité des opérations pour l’efficacité du dévelop-
pement formulées lors de la présentation du Rapport 
d’achèvement du DSIR-AC 2011-2017, combiné à la 
revue de la performance du portefeuille régional, en 
juin 2018. Le Comité a recommandé, entre autres une 
meilleure prise en charge des questions de fragilité et du 
renforcement des capacités ainsi qu’un renforcement du 
dialogue avec les autorités aussi bien au niveau national 
que régional, de même qu’avec les autres partenaires 
au développement. 

Le DSIR-AC 2019-2025 reflète également les 
consultations régulières menées par la Banque à 
travers le Bureau régional de développement et 
de prestation de services pour l’Afrique centrale 
(RDGC) avec les autorités régionales et nationales 
ainsi que les partenaires au développement. 
La préparation de la présente stratégie a ainsi fait 
l’objet de plusieurs missions de dialogue auprès du 
Secrétariat Général de la CEEAC, de la Commission de 
la Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC) et des Pays membres régionaux. 
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Ce dialogue de proximité a permis de proposer une 
stratégie qui s’appuie sur les priorités stratégiques et 
opérationnelles de la CEEAC et de la CEMAC. Le DSIR-
AC prend aussi en compte les évolutions récentes dans 
les pays de la région, le rôle accru du secteur privé en 
tant que principal moteur de la croissance, le rôle des 
gouvernements en tant qu’agents et facilitateurs des 
réformes structurelles en vue d’atteindre les objectifs 
de diversification économique et de transformation 
structurelle. Par ailleurs, le DSIR-AC s’est appuyé sur 
des études diagnostiques sectorielles menées en 2017, 
portant respectivement sur le climat d’investissement 
et l’industrialisation de la filière bois, de même que sur 
une revue de la littérature approfondie sur les défis 
et opportunités de l’intégration régionale en Afrique 
centrale, entre autres. 

Tenant compte de ces orientations, ce nouveau DSIR-
AC vise à soutenir la diversification économique et 

la transformation structurelle à travers l’amélioration 
du commerce intra-régional en Afrique centrale. La 
Banque compte atteindre cet objectif global à travers 
deux piliers, approuvés en juin 2018 par le Comité des 
opérations pour l’efficacité du développement, à savoir : (i) 
renforcer les infrastructures régionales (énergie, transport et 
technologies de l’information et de la communication) et (ii) 
soutenir les réformes pour le développement du commerce 
intra-régional et renforcer les capacités institutionnelles 
des communautés économiques régionales.

Le présent rapport comprend, outre cette introduc-
tion, cinq chapitres, à savoir : le contexte de l’Afrique 
centrale, l’agenda de l’intégration régionale et les leçons 
tirées de l’expérience, la stratégie d’intégration régionale 
du Groupe de la Banque en Afrique centrale proposée 
pour la période 2019-2025, le plan de mise en œuvre 
de la stratégie par la Banque et les recommandations 
en conclusion.
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II.  CONTEXTE DE L’AFRIQUE CENTRALE

5	  Programme des Nations Unies pour le développement, L’Afrique centrale, une région en retard, mars 2017.
6	  La Commission du bassin du lac Tchad est une institution importante qui a été créée le 22 mai 1964 par quatre pays riverains du lac Tchad : le Cameroun, 

le Niger, le Nigeria et le Tchad. Le nombre de pays membres est passé à six pays depuis l’adhésion de la République centrafricaine en 1996 et de la Libye en 
2008. L’Égypte, la RDC, la République du Congo et le Soudan en sont membres observateurs. Le siège de l’organisation se trouve à N’Djaména, au Tchad.

7	  Nations Unies, Bureau de la coordination des affaires humanitaires, Lake Chad Bassin: Crisis Update, novembre-décembre 2018.
8	  Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale, Rapport intérimaire de surveillance multilatérale 2017 et perspectives pour 2018, mars 2018.

2.1	 CONTEXTE POLITIQUE ET 
SÉCURITAIRE

L’Afrique centrale est marquée par une instabilité 
politique et un contexte sécuritaire volatile. Cette 
situation résulte en grande partie des activités de 
groupes terroristes dans le bassin du lac Tchad (nord 
du Cameroun, ouest du Tchad, sud-est du Niger, nord-
est du Nigéria) et de l’éclatement de plusieurs conflits 
multiformes, notamment pour le contrôle des richesses 
naturelles. Par ailleurs, au cours des trois dernières 
années, la situation politique a été dominée par des 
processus électoraux qui ont souvent fait apparaître 
des tensions. Ce fut le cas en Angola, au Burundi, au 
Congo, au Gabon, en Guinée équatoriale, en République 
centrafricaine et au Tchad. Cette situation montre que la 
région est confrontée à des défis importants dans la mise 
en place d’institutions politiques solides et consensuelles 
qui favoriseraient la cohésion sociale. Les systèmes de 
pouvoir politique fortement présidentialistes combinés 
à un manque d’alternance des partis politiques ont 
conduit le plus souvent à des crises qui ont perturbé 
l’activité économique en détruisant les infrastructures 
et en déréglementant les marchés5. 

 Les conflits ont été exacerbés par la faible capacité 
des États à faire face aux problèmes d’insécurité 
et de reconstruction, par le niveau élevé de la 
pauvreté combiné à un taux de chômage élevé, 
surtout chez les jeunes, et par un déficit de bonne 
gestion des ressources naturelles. L’incidence 
du terrorisme est particulièrement élevée en raison 
notamment de la menace persistante que représente 
le groupe Boko Haram dans le bassin du lac Tchad6, la 
crise politico-militaire en République centrafricaine, la 
poursuite des conflits armés dans la région des Grands 
Lacs et les agissements du mouvement rebelle ougandais 
de l’armée de résistance du seigneur en République 
centrafricaine et en RDC. Par ailleurs, la crise dans 

la région du Kasaï en RDC continue d’occasionner 
des déplacements massifs de populations et crée 
de nouveaux besoins humanitaires. Enfin, la crise 
politique et sécuritaire au nord-ouest et au sud-ouest du 
Cameroun vient accroître les facteurs de vulnérabilité qui 
pèsent déjà sur les économies de la région. Les conflits 
et l’insécurité se nourrissent de l’instrumentalisation 
des jeunes confrontés au sous-emplois ainsi que de 
la prolifération et la circulation illégales des armes 
légères et de petit calibre. Des actions concertées de 
lutte contre l’insécurité sont menées par les autorités 
nationales et régionales, avec le soutien des partenaires 
au développement, parfois au détriment des dépenses 
sociales dans les États concernés.

La situation humanitaire demeure préoccupante 
compte tenu des crises au Congo, en RDC, en 
République centrafricaine et dans le bassin du 
lac Tchad. Les actions du groupe Boko Haram ont 
occasionné plus de 200 000 réfugiés et environ 2,6 
millions de personnes déplacées, dont 1,5 million 
d’enfants. Par ailleurs, environ 1,3 million de personnes 
ont été déplacées dans la région du Kasaï en RDC7. 
La masse de réfugiés affecte de plus en plus l’équilibre 
socioéconomique des régions d’accueil.

2.2	 CONTEXTE ÉCONOMIQUE, 
MONÉTAIRE ET FINANCIER

L’activité économique est marquée par un 
ralentissement depuis le deuxième trimestre de 
2014, en raison de la chute des cours du pétrole 
et des différents chocs sécuritaires8. À l’échelle 
des sept pays couverts par la RDGC, en 2018, le taux 
de croissance du PIB en Afrique centrale a connu une 
légère accélération, s’établissant à 2,2 %, contre 1,1 % 
en 2017, tout en restant inférieur à la moyenne africaine 
établie à 3,5 %. La croissance de l’Afrique centrale a 
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été principalement tirée par le rebond des prix des 
matières premières, notamment le pétrole. L’Afrique de 
l’Est est en tête avec une croissance du PIB estimée 
à 5,7 % en 2018, suivie de l’Afrique du Nord à 4,9 %, 
de l’Afrique de l’Ouest à 3,3 %, de l’Afrique centrale à 
2,2 % et de l’Afrique australe à 1,2 %9. La croissance 
du PIB réel de l’Afrique centrale était de 5,9 % en 2014, 
contre 4,9 % en 2011. Le taux de croissance du PIB de 
la CEEAC s’est établi à 1,5 % en 2017, contre 2,8 % 
en 2015 et 5,2 % en 2011. Celui-ci est même ressorti 
négatif à ‑0,31 % en 2013, fortement affecté par les 
contre-performances de la République centrafricaine 
(‑36,70 %) et de la Guinée équatoriale (‑4,13 %). À 
l’échelle de la CEMAC, le taux de croissance du PIB 
réel a atteint 2,18 % en 2017, contre 2,25 % en 2015 
et 5,12 % en 2011. Le taux est aussi ressorti négatif en 
2013 et 2016, respectivement à ‑5,20 % et ‑0,32 %. 

Les économies de la région reposent largement 
sur la production et l’exportation de matières 

9	  Banque africaine de développement, Perspectives économiques en Afrique 2019, janvier 2019.

premières extractives (pétrole, minerais, etc.) 
et, de ce fait, demeurent très vulnérables aux 
chocs exogènes. Le secteur secondaire domine 
l’économie régionale avec une contribution moyenne au 
PIB réel de 42,2 % en 2017. Il s’agit principalement du 
secteur industriel extractif (la valeur ajoutée de l’industrie 
manufacturière n’excède pas 14,5 % du PIB réel). Le 
secteur tertiaire représente en moyenne 40,9 % du PIB 
réel en 2017, principalement à cause de la bonne tenue 
des services marchands, des activités commerciales, 
des télécommunications et des services de transport. 
Le secteur primaire ne contribue que très marginalement 
(16,9 %) au PIB de la région et cette tendance ne s’est 
guère améliorée depuis au moins une décennie. La 
crise née de la chute des cours du pétrole (graphique 
1) a détérioré les cadres macroéconomiques et mis en 
péril les perspectives de croissance soutenue à court 
terme, avec une accentuation des déficits budgétaires 
et des comptes courants extérieurs. 

Graphique 1 : Évolution des prix du pétrole, 2013-2018 

Source: https://prixdubaril.com

Les budgets nationaux sont mis à rude épreuve 
depuis le deuxième semestre de 2014 à cause du 
repli des cours du pétrole. Ainsi, pour les sept pays 
couverts par le DSIR-AC, le solde budgétaire global a 
enregistré, en 2018, un déficit de 1,4 % du PIB, contre un 
déficit de 3,0 % en 2017. Cette réduction du déficit est 
essentiellement imputable au léger rebond des cours du 
pétrole et à l’assainissement budgétaire dans le cadre du 
programme de réformes économiques et financières de 
la CEMAC. À l’échelle de la CEEAC, ce déficit est passé 
de 3,0 % du PIB en 2014 à 5,7 % du PIB en 2016. Cette 
tendance est aussi observée dans la CEMAC : 6,0 % du 
PIB en 2016, contre 2,6 % du PIB en 2014. 

Les fortes baisses des recettes publiques et 
l’aggravation des déficits du compte courant qui en 
résultent ont conduit à un assèchement des réserves 
de change (graphique 2) et à l’accroissement de 
la dette extérieure. En 2018, la dette extérieure de la 
région de l’Afrique centrale représentait 27,0 % du PIB, 
contre 14,3 % en 2011, 19,6 % en 2014, 25,5 % en 
2015 et 28,1 % en 2017. À l’échelle de la CEEAC, la 
dette extérieure a presque doublé en l’espace de sept 
années, passant de 28,7 % en 2011 à 57,1 % en 2017. 
Pour la CEMAC, la situation était encore plus accentuée, 
avec une dette externe qui est passée de 19,5 % du 
PIB en 2011 à 60,0 % du PIB en 2017, démontrant 

19     AFRIQUE CENTRALE - DOCUMENT DE STRATEGIE D’INTEGRATION REGIONALE 2019-2025



ainsi les difficultés d’ajustement dans la région10. Il existe 
cependant des disparités entre les pays : par exemple 
selon les Perspectives économiques en Afrique de la 
BAD, la dette du Congo, qui représentait 67 % du PIB 
en 2018, demeure une préoccupation majeure (elle 
est passée de 32 % du PIB en 2013 à 87 % en 2016, 
en partie à cause des dépenses publiques élevées 
consacrées à la décentralisation politique). La dette du 
Gabon est passée de 15 % du PIB en 2011 à 25 % 
en 2015 et à 41 % en 2017, mais elle est retombée à 
37 % en 2018. Pour les autres pays, les ratios de la 
dette extérieure ont généralement fluctué entre 20 % 
et 30 %, sauf en Guinée équatoriale où ils se situent 
à 10 %. Il faut aussi noter que l’appréciation du dollar 
US par rapport à l’euro a contribué à alourdir la dette 
extérieure dans la zone CEMAC. Enfin, l’inflation est assez 
maîtrisée dans la région de l’Afrique centrale avec une 
moyenne de 9,3 % en 2017, lourdement tirée par les 
taux en RDC (41,5 %). Dans les pays de la CEMAC qui 
ont en partage une même zone monétaire (franc CFA), 
on note que l’inflation est généralement maîtrisée grâce 
à la politique de stabilité des prix menée par la Banque 
centrale commune. Plus précisément, les taux d’inflation 
varient de 0,6 % en Guinée équatoriale à 3,9 % en 
République centrafricaine. Cependant, en RDC le taux 
d’inflation s’est élevé à 27,7 % en 2018, contre 41,5 % 
en 2017. À l’exception de la République centrafricaine 
(3,9 %), l’inflation en 2018 était inférieure à l’objectif 
de 3,0 % fixé par la CEMAC dans tous les pays de la 

10    Fonds monétaire international, Perspectives économiques régionales : Afrique subsaharienne – Faire redémarrer la croissance, avril 2017.

11	  Groupe de la Banque africaine de Développement, Perspectives économiques en Afrique centrale 2019, 2019.

communauté : le Cameroun (1,1 %), le Congo (1,5 %), 
le Gabon (2,8 %), la Guinée équatoriale (0,6 %) et le 
Tchad (2,1 %). La politique de taux de change fixe de 
la zone franc CFA aide les pays de la CEMAC à mieux 
résister aux distorsions créées par la prédominance 
des industries extractives, et ce, en maintenant un 
taux d’inflation stable à moins de 3 %. Les sept pays 
de la région de l’Afrique centrale ont enregistré un 
taux d’inflation moyen de 6,8 % en 2018, inférieur aux 
14,5 % enregistrés en Afrique de l’Est, aux 12,8 % en 
Afrique du Nord, aux 7,4 % en Afrique australe et aux 
9,5 % en Afrique de l’Ouest11.

La montée de l’insécurité a engendré des coûts 
macroéconomiques et budgétaires supplémentaires 
importants. Les dépenses publiques de l’Afrique 
centrale sont estimées à 17,8 % du PIB en 2018. Elles 
sont soutenues par des investissements structurants 
spécifiques à chaque pays ainsi que par les projets 
intégrateurs. Par ailleurs, les dépenses de sécurité 
(intérieure et défense) ont augmenté en RDC, passant 
de 7 % du budget de l’État en 2013 à 14 % en 2015 
et 17 % en 2017. Au Tchad, les dépenses de sécurité 
dans le budget de l’État ont grimpé de 8 % en 2012 à 
19 % en 2013, avant de revenir à 10 % en 2015 pour 
ensuite augmenter à nouveau à 14 % en 2017. Il convient 
de noter que la plupart des travaux d’infrastructure 
en cours sont réalisés principalement à travers des 
importations de matériels, occasionnant ainsi des 
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pressions supplémentaires sur les réserves de change 
(graphique 3). 

Adossée à une union monétaire avec un régime de 
change fixe, la CEMAC a adopté un programme 
de réformes économiques et financières en juillet 
2016. Ce programme vise trois objectifs essentiellement 
axés sur la politique budgétaire, à savoir : (i) renforcer 
la politique fiscale par le relèvement des taux liés à la 
fiscalité indirecte (taxe sur la valeur ajoutée et droits 
d’accises) et l’abaissement de la fiscalité directe, (ii) 
améliorer les dépenses publiques et (iii) harmoniser 
les procédures et la coordination des politiques 
budgétaires. Dans le même temps, les pays de la 
zone sont parvenus à un accord, avec les services du 
Fonds monétaire international, sur les politiques et les 

12	  Fonds monétaire international, Communauté économique et monétaire du l’Afrique centrale (CEMAC) – Rapport des services du FMI sur les politiques 
communes à l’appui des programmes de réforme des pays membres, juillet 2018. 

13	  L’indice Ibrahim de la gouvernance en Afrique rassemble 166 variables issues de 34 sources. Ces variables combinées permettent de définir 95 indicateurs, 14 sous-catégories et 

4 catégories qui composent le score de gouvernance globale. Les quatre catégories sont la sécurité et l’État de droit, la participation et les droits de l’homme, le développement 

économique durable et le développement humain. 

cadres macroéconomiques qui sous-tendent la stratégie 
régionale visant à corriger les déséquilibres budgétaires 
et extérieurs12. Des excédents budgétaires seraient 
enregistrés en 2019 dans tous les pays de la zone 
CEMAC à l’exception du Cameroun, du Congo et de la 
Guinée équatoriale. À l’origine de cette détente attendue 
dans les finances publiques, on note l’accroissement 
des recettes tirées de l’exploitation des hydrocarbures 
suite à une remontée plus importante que prévue des 
prix du pétrole brut conjuguée avec la révision à la 
hausse de la production pétrolière dans certains pays 
et le maintien de la dynamique baissière des dépenses 
budgétaires. L’annexe 1 présente l’évolution des 
principaux indicateurs macroéconomiques et sociaux 
des pays de la région de l’Afrique centrale. 

L’Afrique centrale accuse des retards en matière 
de gouvernance, qui affaiblissent l’efficacité des 
institutions et réduisent l’impact des politiques 
publiques sur le développement. En 2016, le score 
moyen de l’indice Ibrahim de la gouvernance en Afrique13 
pour la CEEAC était de 44/100, contre une moyenne 
de 50,8/100 pour l’Afrique. Entre 2005 et 2016, la 

gouvernance globale s’est particulièrement détériorée 
en République centrafricaine (30,5/100), au Congo 
(42,8/100) et au Cameroun (46,9/100). On peut attribuer 
une partie de ces résultats à l’abondance des ressources 
naturelles et à la richesse de la biodiversité qui ont été 
la source d’exploitations illégales et de luttes pour leur 
contrôle. 
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Graphique 2 : CEMAC – Indicateurs 
budgétaires, 2014-2022
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2.3	 CONTEXTE SOCIAL ET QUESTIONS TRANSVERSALES 

14	  Banque africaine de développement, Perspectives économiques en Afrique, 2018.
15	  Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN, PASEC2014 – Performances des systèmes éducatifs en Afrique subsaharienne franco-

phone : compétences et facteurs de réussite au primaire, 2015.

Le contexte social est caractérisé par une 
persistance de la pauvreté, de fortes inégalités et 
un chômage élevé, en particulier chez les femmes 
et les jeunes. En effet, la pauvreté touche 60 % de la 
population régionale, tandis que le coefficient de Gini est 
évalué à environ 45 % sur la période 1990-201414. On 
observe même une tendance à la hausse des inégalités 
sur cette période dans certains pays, en particulier ceux 
qui sont en proie à des conflits (République centrafricaine, 
RDC, Tchad). Les inégalités se matérialisent, notamment, 
par le faible accès des populations aux services sociaux 
de base (éducation et santé), le manque d’emplois et 

d’opportunités économiques pour les femmes et les 
jeunes, la mauvaise répartition et l’accès limité aux terres 
et aux ressources naturelles. Si le taux de chômage 
(officiel), au sens du Bureau international du Travail, est 
bas et stable (4,7 %) depuis le début de la décennie, il 
convient de noter que le chômage élargi et le sous-emploi 
sont très élevés (70 %). Par ailleurs, comme le montre 
le graphique 4, le secteur agricole est le plus grand 
employeur dans la région avec un taux d’employabilité 
d’environ 70 %, suivi de très loin par les services (20 %) 
et le secteur industriel (11 %).

Graphique 4 : Dynamique de l’emploi par secteur

Les systèmes éducatifs sont très faibles, tant 
en termes d’infrastructures que de qualité de 
l’enseignement. Malgré quelques progrès dans 
l’accès des jeunes à l’éducation, la qualité de la 
formation demeure un défi structurel qui entrave la 
compétitivité de la main-d’œuvre15. En outre, un taux 
de chômage élevé, surtout chez les jeunes diplômés 
de la formation professionnelle et de l’enseignement 
supérieur classique, révèle une inadéquation entre 
les systèmes éducatifs et les besoins du secteur 
privé. Un renforcement et une harmonisation des 
curricula, surtout dans le domaine de l’enseignement 
technique et de la formation professionnelle, ainsi 
qu’une promotion des centres régionaux d’excellence 
et de développement des compétences dans les 
secteurs porteurs de croissance, favoriseront un 

relèvement de l’employabilité. Ceci est conforme aux 
objectifs de l’Agenda 2063 concernant le soutien 
aux jeunes en tant que moteurs de la renaissance de  
l’Afrique.

Des disparités existent dans la situation 
des hommes et des femmes, tant en termes 
d’opportunités économiques, de développement 
humain que de participation aux processus 
décisionnels. L’indice africain d’égalité des genres est 
évalué à 53,4 pour la région, contre 61,7 pour l’Afrique 
australe et 54,0 pour l’Afrique de l’Est. À ce titre, il 
importe de continuer à promouvoir l’autonomisation 
économique des femmes, notamment en éliminant 
les obstacles à leur participation dans le commerce 
transfrontalier et les entreprises régionales. 
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2.4	 L’ENVIRONNEMENT, LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET 
LA CROISSANCE VERTE

Les populations de l’Afrique centrale dépendent en 
grande partie des activités liées à la foresterie, à 
l’agriculture, à l’énergie et à l’eau. Les impacts potentiels 
du changement climatique sur les forêts tropicales humides 
projettent une diminution en superficie et en composition 
dans la région. Les risques climatiques sont notamment 
les températures élevées, les feux de brousse, la perte 
de la forêt, les intempéries, la modification des régimes 
des cours d’eaux, les inondations et les sécheresses. Afin 
de lutter contre les effets du changement climatique, les 
pays d’Afrique centrale, à l’instar d’autres pays africains, 
se sont engagés au niveau international, régional et 
national, à mettre en œuvre des mesures d’atténuation et 
d’adaptation, notamment à travers l’élaboration de leurs 
contributions prévues et déterminées au niveau national, 
devenues contributions déterminées au niveau national 
après l’Accord de Paris sur le climat. L’accompagnement 
pour la mise en œuvre de ces contributions est une priorité 
pour l’Afrique centrale, avec des grandes opportunités de 
mobilisation des financements, et doit être reflété dans 
les plans stratégiques régionaux. 

2.5	 FACTEURS DE FRAGILITÉ ET 
SOURCES DE RÉSILIENCE

L’Afrique centrale est une région en proie à de 
nombreux facteurs de fragilité (sections 2.1 et 2.2). 
Plus précisément, la République centrafricaine, la RDC 
et le Tchad sont reconnus par la Banque comme des 
pays en situation de transition. 

La région dispose de plusieurs potentialités qui 
constituent autant de sources importantes de 
résilience. Les ressources forestières, le pétrole, les 
minerais solides et précieux ainsi que le potentiel agricole 
sont des ressources génératrices de devises et des moteurs 
de croissance, dont l’exploitation transparente et efficace 
devrait être le gage d’un développement économique et 
social à long terme dans la région.

16	  L’outil d’évaluation de la résilience et de la fragilité des pays est le premier outil dans le domaine du développement multilatéral pour mesurer les capacités des 
pays en même temps que les niveaux de pression. Il permet une compréhension plus nuancée de la fragilité des pays et des points d’entrée pour renforcer la 
résilience. L’outil vient en complément de l’évaluation des politiques et institutions nationales (EPIP ou CPIA en anglais), avec un accent plus holistique sur les 
facteurs de résilience et de fragilité, notamment les répercussions régionales, l’environnement, la politique/gouvernance et la sécurité.

17	  Groupe de la Banque africaine de Développement, Perspectives économiques en Afrique centrale 2019, 2019.

Les pays d’Afrique centrale en situation de transition 
méritent d’être traités différemment en vue de leur 
intégration plus poussée dans l’économie régionale. 
En effet, les enjeux auxquels ils font face (en matière 
d’infrastructure, de climat des affaires, d’investissement, 
d’emploi et de gouvernance) se présentent différemment. 
À ce titre, les membres du Comité des opérations pour 
l’efficacité du développement ont recommandé que la 
présente stratégie tienne compte des questions de fragilité 
et de sécurité et des disparités entre les pays de la région. 
L’annexe 2 présente un résumé de la note d’analyse de 
la fragilité régionale à l’aide de l’outil d’évaluation de la 
résilience et de la fragilité des pays16. 

2.6	 LES PERSPECTIVES 
ÉCONOMIQUES

La croissance en Afrique centrale se rétablit 
progressivement, mais reste inférieure à la moyenne 
de l’Afrique dans son ensemble. Elle est soutenue 
par le redressement des prix des produits de base17. 
Des efforts d’assainissement budgétaire sont en cours 
dans le cadre de programmes économiques avec le 
Fonds monétaire international, dont le programme de 
réformes économiques et financières de la CEMAC. 
Ces efforts bénéficient de facteurs favorables liés à la 
remontée des cours du pétrole, même si les risques 
liés à la volatilité et au contexte sécuritaire persistent. 
Dans l’ensemble, l’Afrique centrale devrait voir son 
PIB réel augmenter à 3,6 % en 2019 et à 3,5 % en  
2020.  

Le contexte actuel de la région, marqué par la 
chute des prix des matières premières extractives, 
principalement le pétrole, crée un contexte favorable 
à l’accélération de la mise en œuvre de réformes 
nécessaires à la diversification et la transformation 
structurelle des économies. Ces réformes concernent, 
notamment, le renforcement de la bonne gouvernance 
ainsi que le développement du commerce intra-régional 
pour créer une croissance forte, durable, transformatrice 
et inclusive dans la région.
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III. AGENDA DE L’INTÉGRATION RÉGIONALE: ÉTAT 
D’AVANCEMENT, DÉFIS, OPPORTUNITÉS ET LEÇONS 

TIRÉES DE L’EXPÉRIENCE

3.1	 ÉTAT DE L’INTÉGRATION 
RÉGIONALE EN AFRIQUE 
CENTRALE

Le cadre institutionnel

L’Afrique centrale est caractérisée par une 
juxtaposition de plusieurs institutions régionales, 
poursuivant des objectifs similaires et en proie 
à des performances mitigées. En supprimant les 
problèmes inhérents aux marchés nationaux fragmentés, 
ces institutions visent à créer un espace régional intégré 
pour garantir les conditions optimales d’un marché plus 
vaste. Les principales institutions de la région sont la 
CEMAC, la CEEAC, la Communauté économique des 
pays des Grands Lacs et la Commission du bassin du 
lac Tchad. Les six pays de la CEMAC appartiennent 
aussi à la CEEAC; le Burundi et le Rwanda font partie 
de la Communauté de l’Afrique de l’Est; tandis que 
l’Angola et la RDC sont membres de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe. En outre, le Burundi, 
la RDC et le Rwanda sont membres du Marché commun 
de l’Afrique orientale et australe. Il convient aussi de 
noter que dans le cadre des négociations de l’Accord de 
partenariat économique entre l’Union européenne et les 
pays de la CEMAC, qui vise à établir une zone de libre-
échange entre ces deux communautés, seul le Cameroun 
a décidé de signer un accord intérimaire. Les réticences 
des autres pays de la CEMAC à adhérer à cet Accord 
laissent transparaître des difficultés d’harmonisation 
des instruments de la coopération économique et 
commerciale au sein de la CEMAC. Outre une politique 
monétaire commune et des critères de convergence 
macroéconomique relatifs, la zone CEMAC met en 
application, depuis octobre 2017, l’Acte additionnel du 
25 juin 2013 portant sur la suppression du visa pour 
tous les ressortissants de la CEMAC circulant dans 
l’espace communautaire. 

Lors de la 13e conférence des chefs d’État et de 
gouvernement de la CEEAC, qui s’est tenue à 
Brazzaville en octobre 2007, les membres ont décidé 
d’accélérer le processus d’harmonisation entre la 

CEEAC et la CEMAC. À ce titre, il a été mis en place un 
Comité de pilotage de la rationalisation des communautés 
économiques régionales en Afrique centrale (COPIL/
CER-AC) qui comprend des représentants de la CEEAC 
et de la CEMAC, de l’Union africaine, de la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique et de la 
BAD. Par ailleurs, la CEEAC a entamé un processus de 
réforme interne en vue d’être plus efficace et à même 
de mieux mener ses missions. 

La Banque a approuvé son nouveau modèle de 
développement et de prestation de services en 
juin 2016. Cette réforme lui permet de rationaliser les 
processus de gestion pour rehausser son efficacité, 
améliorer sa performance financière et accroître son 
impact sur le développement. Dans cette perspective, 
cinq centres régionaux ont été mis en place, dont celui 
du Bureau régional de développement et de prestation 
de services pour l’Afrique centrale (RDGC) qui couvre 
les six pays de la CEMAC et la RDC. Le Burundi et le 
Rwanda, qui appartiennent à la CEEAC, sont couverts 
par le Bureau régional de développement et de prestation 
de services pour l’Afrique de l’Est (RDGE), tandis que 
l’Angola et Sao Tomé-et-Principe, aussi membres de la 
CEEAC, sont rattachés du point de vue des opérations 
au Bureau régional de développement et de prestation 
de services pour l’Afrique australe (RDGS).

Les infrastructures (transport, énergie, technologies 
de l’information et de la communication)

Le déficit en infrastructures régionales de qualité 
et accessibles à l’échelle de la CEEAC constitue un 
handicap sérieux au développement économique et 
social et à l’accélération du processus d’intégration 
régionale, en dépit des efforts déployés par les États 
membres, soutenus par la Banque. Cela s’ajoute à 
l’enclavement de certains pays et à la faible application 
par les États des réformes en vue d’une libre circulation 
des personnes, des biens et des services. Ces déficits 
d’infrastructure touchent principalement aux transports 
(routes, réseaux de chemin de fer, voies fluviales, ports 
maritimes et transport aérien), à l’énergie ainsi qu’aux 
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technologies de l’information et de la communication. 
Dans la région de l’Afrique centrale, le système de 
transport est dominé essentiellement par des routes 
qui assurent entre 80 % et 90 % des mouvements de 
marchandises et près de 99 % des déplacements de 
personnes. Toutefois, elles sont peu bitumées (4,1 % 
de routes revêtues sur un linéaire total de 186 415 km 
en 2006) et la densité routière afférentes (3,5 km/100 
km²) est l’une des plus faibles du continent18. Pour leur 
part, les réseaux ferroviaires sont disjoints et rares, 
tandis que le transport fluvial est, au mieux, le domaine 
de petits exploitants. Enfin, comme illustré à l’annexe 3, 
les coûts de transport sont particulièrement élevés, en 
raison, notamment, du linéaire des corridors routiers, 
d’une réglementation défavorable, des structures de 
marchés tant officiels qu’officieux, des incertitudes dans 
les délais de transit de marchandises et des barrières 
non tarifaires. La CEEAC a adopté, en janvier 2004, le 
Plan directeur consensuel des transports en Afrique 
centrale qui vise à doter la région d’infrastructures de 
transport sûres, fiables, efficaces et offrant des services 
à des coûts abordables, favorisant la libre circulation 
des personnes et des biens. 

En dépit d’un très fort potentiel hydroélectrique, 
l’Afrique centrale enregistre de faibles taux d’accès 
aux énergies modernes (électricité, gaz de pétrole 
liquéfié, kérosène). La région dispose d’énormes 

18	  Commission économique pour l’Afrique des Nations Unies, Report on Infrastructure Development in Africa: Priority Areas and Interventions, décembre 
2015.

ressources énergétiques fossiles et renouvelables, mais 
n’offre qu’un accès limité à l’énergie pour les populations 
rurales et périurbaines. Cette situation contraste avec la 
croissance du taux d’accès à l’électricité constatée au 
niveau continental et mondial au cours de la dernière 
décennie. En effet, l’Afrique centrale compte moins 
d’interconnexions de réseaux électriques que les autres 
régions africaines : à l’exception des interconnexions 
électriques prévues entre le Cameroun et le Tchad, la RDC 
et le Congo et la RDC et l’Angola, il n’y a aucune liaison 
entre les pays. Plusieurs centrales sont actuellement 
en cours de réhabilitation, comme Inga, ou ont besoin 
de réhabilitation, à l’exemple de Boali. 

L’accès des populations aux services de communi-
cation reste limité, en dépit de quelques avancées 
récentes dans les domaines de la téléphonie mo-
bile ou de l’Internet à large bande. À l’échelle de la 
région centre de la BAD, environ un habitant sur 100 est 
abonné au téléphone fixe, contre 49 habitants sur 100 
pour la téléphonie mobile. Aussi, 46 % de la population 
a accès au réseau mobile 3G avec 29 % d’abonnés 
au réseau mobile à large bande. Pour l’ensemble de la 
CEEAC, 1 habitant sur 100 a accès au téléphone fixe et 
73 habitants sur 100 au téléphone mobile. Par ailleurs, 
26 % de la population a accès au réseau mobile actif 
à large bande, avec une couverture régionale de 47 % 
pour la 3G. Les prix d’accès sont élevés et représentent 
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11,2 % du revenu national brut de la région, contre 
9,3 % pour l’Afrique subsaharienne et 3,7 % pour le 
reste du monde. Seulement 10 % des ménages de la 
CEEAC ont accès à un ordinateur ainsi qu’à l’Internet. 
Cependant, ces chiffres cachent certaines disparités 
entre les pays, liées par exemple au niveau de dével-
oppement (voir tableau 3.2 à l’annexe 3). 

19	  Commission économique pour l’Afrique des Nations Unies, Zone de libre-échange continentale africaine : vers la finalisation des modalités concernant les 
marchandises, juin 2018.

Le commerce et les investissements intra-
régionaux. 

Les échanges commerciaux intra-régionaux de 
l’Afrique centrale (CEEAC) représentent à peine 
2 % du total des échanges de la région. 

Tableau 1 : Commerce intra-Africain par zone économique en 2017

Zone économique UMA CEN-
SAD COMESA CAE CEEAC CEDEAO IGAD SADC AFRIQUE MONDE

Exportations vers % des exportations totales

UMA 4,4 6 2,2 0 0,4 1,5 0,3 0,3 7,9 100

CEN-SAD 2,2 9,3 2,9 1 1,6 6,6 1,3 3,5 15,4 100

COMESA 2,4 6,8 12,2 3,7 3,5 0,5 5,4 10,8 21 100

CAE 0,3 10,6 26,7 18,8 11,1 0,7 15 13,9 37,9 100

CEEAC 0,1 1,3 3 0,2 1,8 0,6 0,1 4,6 6,7 100

CEDEAO 0,3 11,5 0,3 0 2 10,8 0 5,2 18,3 100

IGAD 0,3 12,4 17,9 11,7 5,6 0,4 15,5 6,8 28,5 100

SADC 0,4 2,6 9,2 1,5 2,8 1,1 1,1 20,9 24,3 100

AFRIQUE 1,5 6,2 5,3 1,2 2,2 3,5 1,5 9,7 17,7 100

MONDE 0,7 1,8 1 0,2 0,3 0,7 0,3 1 3,4 100

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (unctadstat.unctad.org)
UMA = Union du Maghreb Arabe; CEN-SAD = Communauté des États sahélo-sahariens; COMESA = Marché commun de l’Afrique orientale et australe; CAE 
= Communauté de l’Afrique de l’Est; CEEAC = Communauté économique des États de l’Afrique centrale; CEDEAO = Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest; IGAD = Autorité intergouvernementale pour le développement; SADC = Communauté de développement de l’Afrique australe.

Cette situation s’explique par plusieurs facteurs, dont le 
faible niveau de production de biens échangeables, un 
tissu industriel embryonnaire, un déficit en infrastructures, 
de nombreuses barrières tarifaires et non tarifaires 
ainsi que la faible volonté des États à mettre en œuvre 
les réformes pour la libre circulation des biens et des 
personnes. La zone CEEAC est caractérisée par 
l’existence de cinq profils tarifaires différents : le tarif 
extérieur commun de la CEMAC, la Communauté de 
l’Afrique de l’Est (Burundi et Rwanda), l’Angola, la RDC 
et Sao Tomé-et-Principe.

A l’instar de 38 autres pays africains, les 11 pays 
de la CEEAC ont adhéré et signé, le 21 mars 2018, 
un accord portant sur la création de la Zone de 

libre-échange continentale africaine (ZLECAf). Cet 
accord prévoit d’éliminer au moins 90 % des barrières 
tarifaires sur les marchandises importées en provenance 
d’autres États sur une période de 5 à 15 ans19. Cette 
initiative est une aspiration profonde des chefs d’État du 
continent et vise à stimuler le commerce intra-africain. 
La ZLECAf, actuellement ratifiée par une dizaine d’États, 
requiert 22 ratifications pour son entrée en vigueur. Si 
l’on considère la zone CEEAC, seuls le Rwanda et le 
Tchad ont déjà ratifié l’Accord. 

La région est caractérisée par un climat des 
affaires peu attrayant, ne permettant pas d’attirer 
suffisamment d’investissements et de stimuler le 
secteur privé. Au contraire, les flux d’investissements 
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directs étrangers par habitant dans la zone CEEAC 
ont baissé de 55 % entre 2011 et 2015, puisqu’ils 
sont passés de 337,6 dollars US à 153 dollars US20. 
L’essentiel des investissements locaux provient des crédits 
fournisseurs, contraignant les entreprises à recourir à la 
mobilisation de leur cash-flow, à leurs bénéfices et aux 
dotations des amortissements. De plus, l’accumulation 
d’arriérés résultant de la morosité économique actuelle 
affecte tous les secteurs économiques de la région, 
fragilisant la situation financière à la fois des petites et 
moyennes entreprises et des établissements financiers. 
Des formalités excessives en matière de documents, 
des procédures douanières fastidieuses et des 
opérations portuaires inefficaces entraînent des coûts 
supplémentaires et des retards pour les opérateurs 
économiques de la région, en particulier dans les pays 
enclavés (annexe 3). 

Le secteur financier et les marchés de capitaux

Le système financier régional, majoritairement 
dominé par le secteur bancaire, n’est pas 
suffisamment dynamique. Cette situation entrave 
la capacité de financer les économies dans une optique 
de développement des marchés régionaux. Par exemple, 
dans l’espace CEMAC, le total des actifs est évalué à 
25 % du PIB régional et l’activité du secteur est dominée 
par des banques dont le modèle commercial repose 
principalement sur une politique restrictive du crédit qui 
ne peut attirer que les grosses sociétés en appliquant des 
commissions élevées. Par ailleurs, l’accès au financement 
pour les petites et moyennes entreprises est limité et 
constitue un défi majeur dans la région. Au 31 décembre 
2016, le système bancaire de la CEMAC comptait 52 
banques qui n’accordent que très peu de financement 
à moyen terme (3 à 7 ans) dans des conditions d’accès 
rigides. Les financements à long terme (au-delà de 7 
ans) sont rares et représentent en moyenne 3 % des 
crédits. La proportion des entreprises ayant une ligne de 
crédit et le taux relatif à l’investissement autofinancé sont 
respectivement de 9 % et 93 %, contre une moyenne 
pour l’Afrique subsaharienne de 23 % et 79 %. 

20	  Ces chiffres sont calculés par la Banque africaine de développement, l’Union africaine et la Commission économique pour l’Afrique des Nations Unies 
à partir des données de l’Organisation de coopération et de développement économiques et de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement.

3.2	 DÉFIS ET OPPORTUNITÉS DE 
L’AFRIQUE CENTRALE

L’Afrique centrale est encore confrontée à de 
multiples défis qu’elle devra nécessairement 
surmonter si elle veut asseoir les bases d’une 
intégration régionale réussie. Parmi ces défis, figurent 
principalement : (i) la consolidation de la paix pour 
sortir du cercle vicieux d’instabilité et de fragilité, (ii) le 
développement des infrastructures (transport, énergie, 
technologies de l’information et de la communication, 
eaux transfrontalières), (iii) l’opérationnalisation et 
l’harmonisation des zones de libre-échange de la CEEAC 
et de la CEMAC, (iv) la réduction des barrières non 
tarifaires, (v) le renforcement des capacités humaines 
et institutionnelles au plan régional, (vi) la diversification 
économique et le développement des capacités 
productives, (vii) l’amélioration du climat des affaires, (viii) 
la lutte contre les changements climatiques, la gestion 
rationnelle des ressources naturelles et la préservation 
de l’environnement, (ix) la mobilisation des ressources 
domestiques et le renforcement des partenariats public-
privé, (x) l’employabilité des jeunes et (xi) le leadership 
et l’implication des hautes autorités dans l’application 
effective des instruments communautaires harmonisés 
de la CEEAC et de la CEMAC. 

Face à ces défis, la région dispose de plusieurs 
atouts, dont l’abondance et la qualité des terres 
arables, une population majoritairement jeune (dividende 
démographique) des écosystèmes diversifiés ainsi 
que d’abondantes ressources forestières et en eaux 
transfrontalières. Aussi, plus de la moitié de la population 
régionale (133,5 millions pour l’ensemble des sept pays 
de la RDGC) a moins de 25 ans, représentant ainsi une 
vaste main-d’œuvre disponible. (Cela constitue aussi un 
grand défi pour les pays en proie à de faibles opportunités 
d’emploi et où les structures et les programmes de 
formation sont inadéquats face aux besoins du marché 
du travail.) Par ailleurs, la région occupe une position 
géographique stratégique, à proximité des autres régions 
du continent. La valorisation des multiples voies d’eau 
navigables denses et à fort potentiel pourrait améliorer 
les échanges commerciaux intra-régionaux.
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Graphique 5 : Répartition sectorielle des opérations multinationales

21	  Banque Africaine de Développement, Relever les défis de l’intégration régionale en Afrique centrale : Évaluation de la stratégie et des opérations 
d’intégration régionale de la Banque africaine de développement, 2011-2016 – rapport de synthèse, Évaluation indépendante du développement, mars 
2018.

3.3	 ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE 
L’EXPÉRIENCE DE LA BANQUE

Stratégies et enseignements passés 

Le premier DSIR de l’Afrique centrale, couvrant 
la période 2011-2015, a été approuvé en avril 
2011 et prorogé, en juin 2015, jusqu’en décembre 
2017. Le rapport d’achèvement de cette stratégie, 
approuvé par le Comité des opérations pour l’efficacité du 
développement en juin 2018, a dégagé plusieurs leçons. 
Il s’agit de : (i) une plus grande implication des États dans 
l’exécution des réformes et des opérations régionales, 
(ii) un leadership avéré des communautés économiques 
régionales dans la mise en œuvre des projets intégrateurs, 
(iii) la prise en compte des questions de gouvernance, 
de fragilité et de résilience dans la stratégie et les 
opérations, (iv) le renforcement des mécanismes de 
préparation, de mise en œuvre et de suivi des projets, 
(v) l’usage d’indicateurs spécifiques pour le suivi des 
progrès réalisés par les pays en matière d’intégration 
régionale, (vi) la mise en place ou le renforcement 
des cadres de dialogue avec les parties prenantes et 
(vii) le renforcement de la complémentarité entre les 
Documents de stratégie pays et le DSIR. Par ailleurs, il 
est nécessaire de renforcer la mesure, le suivi et la qualité 
des emplois et des opportunités économiques générés 
par les opérations et d’y intégrer le développement des 

compétences (formation professionnelle et enseignement 
technique) afin d’accroître l’employabilité.  

Ces enseignements corroborent les principales 
recommandations du Département de l’évaluation 
indépendante du développement21. Il s’agit de : (i) 
adopter une approche proportionnée et adaptée au 
contexte régional, (ii) disposer d’un programme indicatif 
opérationnel, (iii) la diffusion plus active du programme 
d’intégration régionale auprès des parties prenantes, 
(iv) l’amélioration du dialogue politique et du leadership 
au niveau régional, (v) soutenir le secteur privé, (vi) 
une planification plus réaliste des opérations et (vii) la 
poursuite de l’appui au renforcement des capacités des 
communautés économiques régionales.

Le Comité des opérations pour l’efficacité du 
développement a noté le soutien de ses membres 
en faveur des piliers du DSIR-AC 2019-2025 et fait 
plusieurs recommandations. Il s’agit, notamment, 
de : (i) concevoir la stratégie de façon à maximiser ses 
chances d’atteindre les résultats prévus, (ii) tenir compte 
des questions de fragilité, des disparités entre les pays 
ainsi que de la question du renforcement des capacités 
humaines, (iii) renforcer le dialogue avec les autorités 
nationales et régionales ainsi qu’avec les partenaires au 
développement, (iv) être plus sélectif et s’investir dans 
des domaines où la Banque bénéficie d’un avantage 
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comparatif et (v) s’appuyer sur les conclusions de 
l’Évaluation indépendante du développement.  

Revue de la performance du portefeuille régional22

Portefeuille actif de la Banque dans la région 
de l’Afrique centrale (RDGC). Au 31 août 2018, 
le portefeuille actif de la BAD pour les opérations 
multinationales en Afrique centrale comprenait 44 
opérations pour une enveloppe de 779,55 millions 
UC, contre 29 opérations et 676,86 millions UC en mai 
2017 (date de la dernière revue du portefeuille). Cet 
accroissement de 15,2 % du volume des engagements 
montre la volonté de la Banque de soutenir les actions 
d’intégration de cette région à travers plusieurs guichets 
de financement (la Banque africaine de développement, 
le Fonds africain de développement, la Facilité d’appui à 
la transition, la Facilité africaine de l’eau et le Fonds pour 
la préparation des projets d’infrastructure du Nouveau 
partenariat pour le développement de l’Afrique, connu 
sous le nom de NEPAD-IPPF). La Banque compte ainsi 
répondre à la faiblesse des infrastructures intra-régionales 
qui constitue l’un des principaux freins à l’intégration 
et aux échanges commerciaux. Ainsi, les secteurs du 
transport et de l’énergie, à eux seuls, ont bénéficié de 
92,7 % des engagements pour 26 projets, soit 59,1 % du 
portefeuille en termes de nombre de projets (graphique 
5). Cette répartition est conforme, d’une part, avec 
les orientations du DSIR 2011-2017 dont le premier 
pilier porte sur le développement des infrastructures 
régionales et, d’autre part, avec le premier pilier de la 
Stratégie décennale de la Banque ainsi que ses cinq 
priorités opérationnelles (Top 5). La composition détaillée 
du portefeuille actif des opérations multinationales au 
31 août 2018 est présentée à l’annexe 4.

Suivi et évaluation du portefeuille. La performance 
du portefeuille actif (c’est-à-dire les projets en cours 
d’exécution ayant fait l’objet d’une mise en vigueur) 
est jugée satisfaisante avec une note globale au moins 
égale à 2,5 sur une échelle de 1 à 4 (annexe 5)23. Cette 
performance est en légère baisse par rapport à 2017 
où elle se situait à 3,0. Une analyse qualitative des 
projets non encore mis en vigueur montrent que la 
part des projets nécessitant un suivi rapproché reste 
encore élevée, causé principalement par le retard de 
signature des accords de financement et la lenteur dans 
la satisfaction des conditions de premier décaissement. 

22	  La revue du portefeuille régional de l’Afrique centrale couvre sept pays : le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale, la République centrafricaine, 
la RDC et le Tchad.

23	  La revue de la performance du portefeuille a été réalisée sur la base de 15 projets parmi les 44 que compte le portefeuille actif de la région de l’Afrique centrale.

Il faut aussi noter, sur le plan institutionnel et interne à 
la Banque, que cette détérioration s’explique en partie 
par une insuffisance de personnel clé dédié au suivi des 
opérations au niveau de la région. Des réunions régulières 
portant sur les faiblesses constatées sont organisées 
entre la nouvelle Division d’appui à la mise en œuvre et 
les équipes sectorielles. Par ailleurs, un plan d’action 
est mis en œuvre pour améliorer la performance des 
projets. L’exercice d’élaboration du programme indicatif 
de prêts pour la période 2019-2015 s’est fait sur la 
base de la maturité des projets, à l’effet de garantir leur 
qualité à l’entrée et une mise en œuvre rapide. Aussi, les 
questions de portefeuille font-elles l’objet de suivi entre 
la Banque, les communautés économiques régionales 
et les pays lors des missions de dialogue organisées par 
le RDGC. Les principaux indicateurs de performance 
des projets sont analysés à l’annexe 6. 

Plan d’amélioration de la performance du 
portefeuille 2018. A l’issue de la revue de la performance 
du portefeuille régional, effectuée en mai 2017, la BAD 
a élaboré un plan d’action pour l’amélioration de la 
performance. Cependant, le suivi de sa mise en œuvre 
a souffert d’un manque de personnel (un seul chargé 
de programme pays en poste sur les six prévus pour la 
Direction Générale chargée de l’Afrique centrale). Les 
missions de supervision ainsi organisées n’ont pas permis 
un suivi régulier des mesures génériques, à l’exception 
des actions spécifiques aux projets. Ce manque d’actions 
concertées entre les différents départements de la 
Banque (le RDGC, l’Institut africain de développement, 
le Département de la gestion fiduciaire et financière, 
de l’inspection et des acquisitions, le Département du 
contrôle financier, etc.) n’a pas permis la mise en œuvre 
des mesures génériques arrêtées dans le plan d’action 
pour l’amélioration de la performance. Ainsi, et après 
analyse du portefeuille actuel, les mêmes actions ont 
été reconduites et un dispositif de suivi mis en place 
(annexe 7).

Performance du groupe de la Banque. La supervision 
des projets régionaux devrait être renforcée. Quatorze 
opérations actives n’ont pas été supervisées en 
2018. Ceci s’explique par la persistance des troubles 
sociopolitiques en République centrafricaine et par la 
présence de Boko Haram dans la région du bassin du 
Lac Tchad. Cependant avec la présence de la Banque 
dans les pays, des dispositions devraient être prises de 
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concert avec les divisions sectorielles pour assumer 
la supervision des projets. L’opérationnalisation du 
Modèle de développement et de prestation de services 
va aussi contribuer à surmonter ces difficultés de suivi. 
À ce titre, le processus de transfert du RDGC d’Abidjan 
à Yaoundé est en cours. Le programme des missions 
du dernier trimestre de l’année a été élaboré avec un 
accent particulier sur les projets en retard de supervision. 
L’équipe de livraison mise en place par la Direction, 
ainsi que la nomination de tous les chefs de division, 
devraient permettre le respect de la fréquence d’au 
moins deux missions de supervision, chaque année, 
des projets régionaux par des équipes pluridisciplinaires 
renforcées. En plus, le recrutement d’un économiste du 
développement en chef au sein du RDGC permettra de 
renforcer la mesure et le suivi des indicateurs d’emploi 
pour faire ressortir l’incidence de la stratégie d’intégration 
régionale sur la croissance économique inclusive. Par 
ailleurs, l’augmentation de la fréquence des missions 
de dialogue et de coordination de l’aide en appui aux 
bureaux pays améliorera la performance de la Banque 
dans la gestion du portefeuille et dans la mobilisation 
de cofinancements.

Performance des communautés économiques 
régionales et des organes d’exécution dans la 
gestion du portefeuille et dans la coordination de 
l’aide. Les communautés économiques régionales ne 
disposent pas de compétences internes en quantité 
suffisante avec une bonne maîtrise des règles et 
procédures d’exécution des projets. En conséquence, 
elles font souvent appel à des cellules d’exécution ad 
hoc au sein de leurs départements techniques pour la 
mise en œuvre des projets. Malgré ce renforcement, 
les organisations continuent à accuser des faiblesses 
en matière de passation de marchés et de gestion 
financière. L’appui de la Banque au renforcement des 
capacités institutionnelles de la CEEAC (le Projet d’appui 
au renforcement des capacités institutionnelles) s’inscrit 
dans ce cadre. La Banque organisera en 2019 une 
clinique fiduciaire à l’intention de toutes les communautés 

économiques régionales et des structures supra-étatiques 
en charge de la mise en œuvre des projets afin d’identifier 
des modules de formations adaptés. Cette clinique 
fiduciaire sera précédée d’une réflexion sur l’efficacité 
et les limites d’intervention des organisations dans 
l’exécution des projets, aussi bien pour les composantes 
physiques qu’immatérielles (facilitation du commerce et 
des transport). Cette réflexion devrait permettre de mieux 
circonscrire le rôle des communautés économiques 
régionales en matière de coordination et de supervision 
de projets et de programmes d’intégration régionale.

Avantage comparatif et positionnement de la 
Banque 

La Banque s’est positionnée comme un partenaire 
incontournable pour soutenir la diversification 
économique et l’approfondissement de l’intégration 
régionale en Afrique centrale. La présence des 
bureaux pays a facilité un dialogue de proximité avec 
les autorités nationales et des consultations ont pu être 
organisées avec la CEEAC, la CEMAC et les institutions 
régionales spécialisées (le Pool énergétique de l’Afrique 
centrale, la Commission des forêts d’Afrique centrale, la 
Banque des États de l’Afrique centrale, la Commission 
bancaire de l’Afrique centrale, etc.). Ce dialogue a été 
soutenu par le leadership de la Banque dans le soutien 
au développement des infrastructures, l’amélioration 
des conditions de vie des populations et la préservation 
de l’environnement. Cependant, la Banque doit aussi 
s’atteler à déterminer avec soin la façon dont elle pourra 
aider les pays à mieux s’intégrer. Toutefois, en raison des 
contraintes liées aux limites d’endettement dans certains 
pays (Congo et Cameroun) et aux faibles allocations 
dans d’autres (République centrafricaine et Tchad, en 
particulier), la Banque doit s’engager aux côtés d’autres 
partenaires (la Banque mondiale, le Fonds monétaire 
international, la Communauté économique africaine, 
l’Union africaine, l’Agence française de développement, 
etc.) en vue d’identifier des possibilités de cofinancement 
en faveur de l’intégration régionale. 
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IV.  STRATÉGIE D’INTÉGRATION RÉGIONALE DU 
GROUPE DE LA BANQUE EN AFRIQUE CENTRALE, 

2019-2025

24	  Commission économique pour l’Afrique des Nations Unies, Une évaluation empirique des modalités concernant les marchandises de la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECAf), novembre 2018.

4.1	 JUSTIFICATION DE 
L’INTERVENTION DE LA BANQUE

Les pays d’Afrique centrale ont adhéré à des 
communautés économiques régionales en vue 
de rapprocher leurs économies et promouvoir 
un développement axé sur la coopération et la 
solidarité. Ainsi, en plus de l’objectif politique d’unité 
régionale et continentale, les dirigeants d’Afrique centrale 
cherchent à surmonter trois obstacles majeurs au 
développement, à savoir : (i) la petite taille des marchés, 
(ii) l’absence de complémentarités structurelles qui se 
matérialise par un nombre limité de produits primaires 
d’exportations et minéraux de base à faible valeur 
ajoutée et (iii) la dépendance vis-à-vis des importations 
de biens intermédiaires et de produits finis. La nature 
des ces obstacles montre que l’intégration régionale 
est un excellent moyen pour accélérer la diversification 
économique, renforcer la gouvernance et soutenir la 
transformation structurelle dans les pays de la région. 

L’Agenda 2063 de l’Union africaine ainsi que 
son initiative d’intensification du commerce 
intra-africain visent notamment à rendre effectif 
l’intégration régionale dans les différentes régions 
du continent. L’Agenda 2063 fixe une cible ambitieuse 
pour la croissance du commerce intra-régional dans 
toute l’Afrique, qui devrait passer d’un niveau de 10 % 
en 2012 à environ 50 % à l’horizon 2045, à la faveur 
de l’approfondissement de l’intégration. Le DSIR-AC 
2019-2025 appuiera cette vision dans la région de 
l’Afrique centrale avec une cible de 6 % d’ici 2025. C’est 
dans l’optique de l’intégration que 49 pays africains 
ont signé, en mars 2018, l’accord sur la ZLECAf qui 
pourrait jouer un rôle décisif dans l’intensification du 
commerce intra-régional de 15 % en 2014 à 25 % en 
2040 (selon les efforts de libéralisation). Le commerce 
intra-africain devrait augmenter d’environ 25 % à 30 
% pour les produits industriels uniquement; pour les 
produits agricoles et alimentaires, l’augmentation se 
situerait entre 20 % et 30 %; elle serait comprise entre 5 

% et 11 % dans les secteurs de l’énergie et des produits 
miniers. Les secteurs industriels qui bénéficieraient le 
plus des mesures de la ZLECAf pour l’expansion du 
commerce sont le textile, l’habillement, le cuir, le bois 
et le papier, les véhicules et le matériel de transport, 
l’électronique et les métaux24. 

La Banque a adopté en mars 2018 un nouveau 
Cadre stratégique pour l’intégration régionale 
(CSIR) 2018-2025 à l’échelle de toutes les régions 
du continent. Le nouveau CSIR de la Banque fait suite 
à l’adoption de ses cinq priorités opérationnelles (Top 
5) ainsi que d’un nouveau Modèle de développement 
et de prestation de services, qui constituent deux 
mécanismes conçus et mis en œuvre après la Politique 
et stratégie d’intégration régionale pour la période 
2014-2023. Étroitement lié au Top 5 et au Modèle de 
développement, le nouveau CSIR de la BAD s’appuie 
sur trois piliers, à savoir : (i) la connectivité du réseau 
électrique et des infrastructures (transport et technologies 
de l’information et de la communication), (ii) le commerce 
et l’investissement et (iii) l’intégration financière.

Le DSIR est l’instrument dont dispose la Banque 
pour rendre opérationnel le CSIR, en tenant compte 
des priorités d’intégration spécifique à chaque 
région. Chaque région de l’Afrique est dotée d’un 
DSIR dont le mandat est de mettre en œuvre le CSIR 
de ladite région tout en tenant compte de ses propres 
priorités d’intégration. Dans le cadre de la mise en 
œuvre du précédent DSIR pour l’Afrique centrale (2011-
2015, prorogé jusqu’en décembre 2017), la Banque a 
démontré sa capacité à soutenir le processus d’intégration 
régionale en Afrique centrale en finançant des projets 
de transport, d’énergie, de renforcement des capacités, 
et de préservation de l’environnement. Le DSIR offre 
aussi l’opportunité d’intégrer les priorités nationales 
dans les stratégies régionales, en maintenant le principe 
de la subsidiarité. Dans le cadre du nouveau Modèle de 
développement et de prestation de services, l’harmonie 
entre les priorités nationales et régionales sera renforcée 
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par des mécanismes stratégiques et par un dialogue 
efficace avec les institutions nationales, régionales et 
continentales. À cet égard, les bureaux extérieurs de 
la Banque contribueront directement à l’intégration 
régionale en intégrant les dimensions régionales dans 
leurs Documents de stratégie pays. L’annexe 8 présente 
les liens entre les Documents de stratégie pays de la 
région et le DSIR-AC 2019-2025.

L’intégration régionale peut permettre de réduire 
les poches de fragilités en Afrique centrale tout 
en renforçant sa résilience. En effet, face aux défis 
sécuritaires, économiques et sociaux, une approche 
régionale bien coordonnée et efficace est susceptible de 
créer plus d’impacts, d’offrir des opportunités économiques 
aux populations, et d’améliorer la situation des femmes 
et des jeunes. 

4.2	 OBJECTIF GLOBAL ET PILIERS DU 
DSIR-AC 2019-2025

Comme le mentionne le rapport combiné d’achèvement 
du DSIR 2011-2017 et la revue de la performance du 

25	  Banque africaine de développement et Fonds africain de développement (Bureau régional de développement et de prestation de services pour l’Afrique 
centrale, RDGC), Bureau de coordination de l’intégration régionale (RDRI), Rapport combiné d’achèvement du Document de stratégie d’intégration 
régionale (DSIR) 2011-2017 et de la revue de la performance du portefeuille régional de l’Afrique centrale, 15 mai 2018.

portefeuille régional25, l’Afrique centrale est encore 
confrontée à de multiples défis ou faiblesses qu’elle devra 
nécessairement surmonter si elle veut asseoir les bases 
d’une intégration régionale réussie. En plus des défis et 
contraintes, la stratégie de la Banque devra tirer profit du 
potentiel important lié à des écosystèmes très diversifiés 
et à d’abondantes ressources forestières et en eau. Ces 
défis et opportunités sont analysés au paragraphe 3.2.

Compte tenu des défis globaux de l’Afrique centrale, 
le DSIR-AC 2019-2025 vise à soutenir la diversification 
économique et la transformation structurelle à travers 
l’amélioration du commerce intra-régional. La Banque 
compte atteindre cet objectif à travers deux piliers qui ont 
été approuvés, en juin 2018, par le Comité des opérations 
pour l’efficacité du développement, à savoir : (i) renforcer les 
infrastructures régionales (énergie, transport et technologies 
de l’information et de la communication) et (ii) soutenir 
les réformes pour le développement du commerce intra-
régional et renforcer les capacités institutionnelles des 
communautés économiques régionales (graphique 6).

Graphique 6 : Objectif global et piliers du DSIR-AC 2019-2025
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Avec cette stratégie, la Banque cherche à tripler le 
commerce intra-régional de l’Afrique centrale (et, au 
sens large, au sein de la CEEAC), en passant d’environ 
2 % actuellement à 6 % à l’horizon 2025. Pour ce faire, 
la Banque compte utiliser un ensemble de critères de 
sélectivité, provenant de plusieurs sources, afin de 
donner un fondement rationnel aux choix stratégiques et 
opérationnels du DSIR, notamment : (i) les enseignements 
tirés des précédents DSIR et des conclusions de 
l’Évaluation indépendante du développement, (ii) les 
études diagnostiques sectorielles, (iii) les deux études 
économiques sectorielles, portant respectivement sur 
l’industrialisation de la filière bois dans le bassin du 
Congo et l’environnement des investissements, (iv) les 
commentaires des parties prenantes régionales, (v) la 
cohérence avec l’Agenda 2063 de l’Union africaine, les 
priorités stratégiques de la CEMAC et de la CEEAC, 
la Stratégie décennale de la Banque, le Top cinq, le 
CSIR 2018-2025 et les autres stratégies pertinentes 
de la Banque, (vi) la complémentarité entre l’appui de 
la Banque et les interventions des autres partenaires 
au développement et (vii) une analyse de l’avantage 
comparatif de la Banque. 

Enfin, tenant compte des nombreux facteurs de fragilité 
et de la diversité des écosystèmes de la région, la mise 
en œuvre du DSIR nécessitera d’accorder une attention 
à une gestion rationnelle des ressources naturelles, du 
climat et de la protection de l’environnement. 

4.3	 AXES STRATÉGIQUES 
D’INTERVENTION ET CADRE DES 
RÉSULTATS 

Axes stratégiques d’intervention

Pilier 1 : Renforcer les infrastructures régionales 
(énergie, transport et technologies de l’informa-
tion et de la communication). La mise en place 
d’infrastructures de qualité et facilement accessibles 
pour les populations constitue un fondement de l’in-
tégration régionale. Au titre du pilier 1, les activités de 
la Banque cibleront l’accès à l’énergie et l’eau, l’élec-
tricité, les corridors de transport et les technologies 
de l’information et de la communication. Elles seront 

26	  Adopté à Brazzaville le 24 janvier 2004, le Plan directeur consensuel des transports en Afrique centrale comporte trois composantes : les infrastructures; la 
facilitation du transport et le système d’information géographique.

27	  En 2012, dans leur Déclaration sur le Programme pour le développement des infrastructures en Afrique, les chefs d’État africains ont appelé à des solutions 
novatrices pour faciliter et accélérer la mise en œuvre des infrastructures en Afrique. En réponse, et après de larges consultations avec les parties prenantes 
africaines, la BAD a proposé la mise en place d’un nouveau véhicule de livraison appelé Africa50. Africa50 est une banque d’investissement pour l’infrastructure 
en Afrique qui se concentre sur des projets nationaux et régionaux à fort impact dans les secteurs de l’énergie, des transports, de l’eau et des technologies 
de l’information et de la communication.

regroupées autour de trois axes stratégiques, à savoir : 
(i) optimiser les réseaux multimodaux de transport en 
privilégiant l’émergence de corridors de développement 
et contribuer à la sécurisation et à l’amélioration durable 
du transport aérien, (ii) accroître l’énergie et améliorer 
la gestion des ressources en eaux transfrontalières et 
(iii) améliorer les technologies de l’information et de la 
communication afin de relier les marchés. 

Axe stratégique 1 : optimiser les réseaux multi-
modaux de transport. La raison fondamentale de 
cette priorité stratégique est le développement des 
infrastructures de surface (routes, ponts, chemin de 
fer, voies fluviales) et aériennes en vue de soutenir la 
compétitivité et une croissance économique durable. Les 
investissements dans les infrastructures seront essentiels 
pour la transformation structurelle et la diversification 
des économies de l’Afrique centrale. 

Appui à la préparation des projets d’infrastructure. 
La Banque va aider la CEEAC et la CEMAC à préparer et 
mettre en œuvre des projets du Plan directeur consensuel 
des transports en Afrique centrale26 et du Programme 
de développement des infrastructures en Afrique. À ce 
titre, elle va soutenir des évaluations périodiques du Plan 
directeur afin d’identifier les difficultés de mise en œuvre 
et de formuler des recommandations. La préparation 
des projets sera soutenue par des ressources du Fonds 
pour la préparation des projets d’infrastructure du 
Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 
et d’Africa5027. La Banque, en concertation avec les 
autorités régionales, veillera à focaliser ses interventions 
dans les projets dont la contribution à l’intégration 
régionale est avérée. Des efforts soutenus iront dans la 
recherche de partenariats et de cofinancement.

Appui à la promotion de réseaux multimodaux de 
transport. La Banque compte adopter l’approche des 
corridors de développement en se focalisant sur les 
réseaux routiers, ferroviaires et fluviaux. En effet, les voies 
de transport régionales ne sont plus considérées comme 
devant servir uniquement à acheminer des marchandises, 
mais aussi comme moyen de stimuler le développement 
social et économique des zones avoisinantes. De ce fait, 
la compétitivité de plusieurs filières dépend fortement des 
niveaux des coûts de transport. Cette dépendance devient 
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de plus en plus accrue pour les filières d’exportation à 
partir soit de zones éloignées des façades maritimes, 
soit de pays enclavés (République centrafricaine, Tchad). 
En l’absence de dispositifs efficaces de facilitation, les 
transporteurs supportent souvent des surcoûts liés soit 
à l’absence d’infrastructures, soit au mauvais état des 
infrastructures existantes. De ce fait, une attention sera 
accordée aux liens et aux potentialités économiques à 
l’intérieur et à proximité des corridors en combinant leur 
financement avec des investissements parallèles dans 
la facilitation du commerce. Les objectifs spécifiques 
du secteur des transports portent notamment sur : (i) 
la facilitation de la libre circulation des personnes et 
des biens et (ii) l’intégration physique des pays par des 
infrastructures de qualité pour promouvoir et amplifier 
les échanges inter-États et régionaux. La Banque va 
aussi appuyer les activités du secteur privé le long des 
corridors transfrontaliers, surtout les petites et moyennes 
entreprises et les femmes qui exercent un commerce 
transfrontalier. En outre, la Banque appuiera la mise 
en œuvre de l’Accord de l’Organisation mondiale du 
commerce sur la facilitation des échanges. L’extension 
et/ou la modernisation de certains réseaux ferroviaires, 
notamment entre le Cameroun et le Tchad, sera effectuée. 
À cet égard, la BAD privilégiera les partenariats public-
privé pour financer des corridors, combinant à la fois 
routes, chemins de fer et voies d’eau intérieures, sans 
oublier les interfaces maritimes et portuaires. 

Facilitation du transport aérien. Ce secteur, qui 
représente une alternative fiable et de taille aux modes 
de transport de surface, peut constituer un levier pour la 
croissance et le développement économiques, tout en 
favorisant l’intégration régionale. La Banque appuiera 
la mise en place de cadres appropriés en matière de 
sécurité aérienne afin que le transport aérien joue un 
rôle de soutien à la compétitivité au plan régional. Les 
principales activités prévues par la Banque concernent : 
(i) l’amélioration du cadre institutionnel et réglementaire, 
(ii) le soutien à la mise en application de la Décision 
de Yamoussoukro sur la libéralisation du marché de 
transport aérien et (iii) l’amélioration de la sûreté et la 
sécurité de l’aviation civile afin de réduire les accidents. 
Ces activités sont en phase avec le plan d’action pour 
l’amélioration du transport aérien en Afrique centrale, 
qui a été adopté le 16 septembre 2008 par les ministres 
des Transports et entériné par la conférence des chefs 
d’État et de gouvernement de la CEEAC à Kinshasa, 
le 24 octobre 2009.

Facilitation du transport par voie d’eau (sur les 
cours d’eau et les lacs). La Banque va soutenir le 
développement de la navigation fluviale dans le cadre de 
systèmes de transport multimodal sécurisé. Le réseau 
fluvial en Afrique centrale comporte plus de 22 000 
km de voies navigables, qui font également partie du 
réseau du premier programme prioritaire dans le cadre 
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du Plan directeur consensuel des transports en Afrique 
centrale. Les voies d’eau constituent un des maillons 
stratégiques et vitaux du système de transport et de 
desserte de la région. Elles peuvent permettre d’utiliser 
une forme de transport peu cher, efficace sur le plan 
énergétique et éco-compatible.

Axe stratégique 2 : accroître l’accès à l’énergie 
et améliorer la gestion des ressources en eaux 
transfrontalières. L’énergie, y compris l’interconnexion 
des réseaux électriques, est indispensable à l’accélération 
de l’industrialisation. Aussi, la Banque prévoit deux 
plans d’action :

Action 1: Renforcer les capacités du Pool 
énergétique d’Afrique centrale et augmenter la 
production d’énergie. Plus précisément, il s’agira 
(i) d’améliorer la conception et l’exécution des projets 
régionaux de production et d’interconnexion d’énergie, 
(ii) d’améliorer la préparation des projets d’énergie en 
vue de leur financement, y compris via des partenariats 
et des cofinancements, (iii) d’harmoniser les cadres 
juridiques et réglementaires, (iv) d’augmenter la production 
d’électricité et les raccordements aux réseaux, ainsi 
que la distribution de l’électricité et (v) d’élargir l’accès 
à l’électricité pour les ménages et les petite et moyennes 
entreprises. 

Action 2 : Appui au développement de l’exploitation 
des ressources en eaux transfrontalières. Les eaux 
transfrontalières offrent des opportunités importantes pour 
le développement des secteurs industriel, agricole et de 
la pêche, pour l’amélioration de la sécurité alimentaire 
et pour la gestion durable des ressources. Par ailleurs, 
elles peuvent contribuer à la production hydroélectrique. 
À ce titre, la Banque va soutenir le développement des 
ressources en eaux et leur gestion intégrée. 

Axe stratégique 3 : améliorer les technologies de 
l’information et de la communication. Les technologies 
de l’information et de la communication ont le potentiel de 
transformation des entreprises grâce à l’innovation. Elles 
sont essentielles pour favoriser le commerce régional et 
la libre circulation des personnes en contribuant à réduire 
les coûts administratifs et les délais des procédures d’im-
portation, d’exportation et de transit des marchandises. 
Il serait indiqué de déployer des infrastructures filaires à 
large bande (fibre optique) pour assurer les interconnex-
ions terrestres entre les pays de l’Afrique centrale, tout 
en servant de support au développement des flux de 

données intra-régionaux et à l’international.  

Appui au développement des réseaux et des 
interconnexions transfrontalières à large bande 
.Les principales interventions de la Banque consisteront 
à favoriser un marché régional du numérique à travers 
les données, en particulier  (i) l’appui à une politique 
régionale cohérente et harmonisée des technologies 
de l’information et de la communication et la mise en 
place d’un environnement réglementaire propice à la 
création d’un marché régional sécurisé et compétitif 
des données, (ii) le développement des écosystèmes 
d’infrastructures filaires à large bande (en accordant une 
attention particulière aux besoins spécifiques des pays 
enclavés tels que le Tchad et la République centrafricaine) 
ainsi que des réseaux d’accès, y compris dans les 
zones rurales, pour favoriser l’inclusion numérique des 
populations, (iii) la promotion des technologies numériques 
en vue de renforcer les infrastructures régionales (par 
exemple, la mise à profit des capacités offertes à 
travers la fibre optique installée le long des liaisons de 
transmission électrique à l’intérieur et entre les pays, 
des lignes de chemin de fer, etc.), (iv) le développement 
d’infrastructures de stockage et de transmission de 
données, y compris les points d’échanges régionaux 
pour l’Internet et les centres de données, et l’appui d’un 
cadre réglementaire régional sur les données à même de 
promouvoir des solutions régionales, (v) le renforcement 
des capacités pour une formation numérique initiale 
et continue afin de combler l’écart important dans les 
infrastructures, les applications et les services numériques 
et (vi) une contribution à la mise en place de technopôles, 
d’incubateurs ou accélérateurs d’entreprises et autres 
organes similaires afin d’adresser la problématique du 
chômage chez les jeunes de la région.

Appui à la mise en place de systèmes nationaux 
d’identité digitale harmonisés. Les systèmes nationaux 
d’identité digitale harmonisés permettront de faciliter, 
entre autres, la libre circulation des personnes au sein 
de l’espace communautaire. Les interventions de la 
Banque viseront à (i) appuyer la mise en place de 
centres régionaux et nationaux de stockage de données, 
(ii) développer les fondements de l’administration 
électronique aux fins de la mise en place de services 
administratifs en ligne tels que l’e-Visa, (iii) favoriser le 
recours à des normes et standards communs et ouverts 
permettant l’interopérabilité des différents systèmes 
nationaux d’identité digitale et (iv) appuyer à la mise en 
place d’un cadre de régulation de la protection et de la 
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sécurité des données.

Appui à la mise en place de services financiers 
numériques interopérables. La mise en place de 
services financiers numériques permettra de développer 
les transactions financières nationales et régionales. Les 
interventions de la Banque consisteront à (i) appuyer 
la mise en place de services financiers numériques 
interopérables au niveau des pays et de la région, 
(ii) favoriser un cadre régional cohérent et harmonisé 
de coréglementation entre les secteurs numérique 
et bancaire, (iii) appuyer les initiatives régionales de 
renforcement des capacités des acteurs nationaux 
et régionaux intervenant dans les services financiers 
numériques et (iv) appuyer la mise en place de mesures 
incitatives au développement des services financiers 
numériques.

Pilier 2 : Soutenir les réformes pour le dévelop-
pement du commerce intra-régional et renforcer 
les capacités institutionnelles des communautés 
économiques régionales. Le pilier 2 comporte trois 
axes stratégiques : (i) le développement du commerce 
et des investissements, (ii) le développement du secteur 
financier et (iii) le renforcement des capacités humaines 
et institutionnelles. 

Axe stratégique 4 : Développer le commerce et 
les investissements intra-régionaux. La Banque 
privilégie une intégration fondée sur les marchés et 
les échanges commerciaux intra-régionaux. À ce titre, 
elle œuvrera avec la CEEAC, la CEMAC et d’autres 
partenaires à stimuler les secteurs productifs à travers 
le développement de chaînes de valeur régionales et 
à soutenir l’harmonisation des règles et structures de 
marchés en vue de faciliter le mouvement des biens 
et des personnes.

Soutien au processus de rationalisation des com-
munautés économiques régionales. La rationalisation 
de la CEMAC et de la CEEAC, qui se chevauchent, 
est importante dans le cadre de l’approfondissement 
de l’intégration économique en Afrique centrale. Cette 
initiative émane de la 13e Conférence des chefs d’État 
et de gouvernement de la CEEAC, tenue en 2007 à 
Brazzaville, au Congo. La création du Comité de pilotage 
de la rationalisation des communautés économiques 
régionales en Afrique centrale (COPIL/CER-AC) a été 
approuvée par le président de la CEEAC, en 2012, et 
par le président en exercice de la CEMAC, le 31 mars 
2015. La Banque va poursuivre les appuis techniques 
et institutionnels en vue de la rationalisation, notamment 
au niveau des réglementations douanières, des tarifs 
extérieurs communs, des règles d’origine, des normes 
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sanitaires et phytosanitaires et des réglementations liées 
aux partenariats public-privé. Par ailleurs, la Banque va 
soutenir la mise en œuvre de la zone le libre-échange 
continentale à travers des appuis techniques (renforce-
ment des capacités et produits du savoir).

Appui à l’amélioration du climat des investissements 
et développement du secteur privé. Le secteur privé 
a joué un rôle primordial dans tous les marchés où 
l’intégration régionale s’est amorcée et s’est accélérée. 
L’Afrique centrale ne doit pas faire exception. En effet, 
le rôle du secteur privé est incontournable dans la 
mobilisation des investissements privés, ce qui sera 
essentiel pour une croissance soutenue de la productivité, 
l’augmentation des exportations et le perfectionnement 
du savoir-faire dans le domaine des exportations : 
tous ces éléments participent à l’accroissement du 
commerce intra-régional de l’Afrique centrale. Les 
industries de dimension régionale ont aussi besoin 
d’investissements privés pour accroître la transformation 
sur place des produits locaux, créant ainsi de la valeur 
et des emplois. C’est pourquoi la Banque va soutenir 
l’adoption et la mise en œuvre de réformes favorables 
au secteur privé ainsi que l’harmonisation des politiques 
en matière d’investissement, de partenariats public-
privé, de marchés publics, d’industrialisation et autres. 

Les réformes envisagées par la Banque visent, 
entre autres, à offrir une protection substantielle aux 
investisseurs en leur garantissant un traitement non 
discriminatoire, un traitement juste et équitable, une 
protection et une sécurité pleines et entières, une 
compensation en cas d’expropriation et la possibilité de 
rapatrier les revenus générés par leurs investissements. 
La réforme prévoit l’accès à des mécanismes de 
règlement des différends, par exemple, dans le cadre 
d’une procédure d’arbitrage au niveau régional ou 
international, qui leur permettent, en cas de violation des 
dispositions substantielles au niveau des États, d’engager 
une procédure contentieuse directement contre l’État 
d’accueil de leurs investissements. Enfin, La Banque va 
également appuyer la formation et la sensibilisation des 
acteurs nationaux et régionaux concernant l’Organisation 
pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires, à 
travers les commissions nationales de l’organisation et 
les communautés économiques régionales.  

Appui au développement des chaînes de valeur 
à caractère régional. Si l’Afrique centrale souhaite 
accélérer la diversification économique et s’intégrer 
efficacement au sein de l’économie globale, le 
développement de chaînes de valeur à caractère régional 

dans plusieurs secteurs apparaît comme une priorité. 
Cela constitue une autre occasion pour les pays de la 
région d’accroître les échanges transfrontaliers de biens 
intermédiaires indispensables au raffermissement du 
tissu industriel. Cependant l’accès à ces chaînes de 
valeur implique de nombreux prérequis, notamment en 
matière de logistique et d’environnement institutionnel et 
légal. À ce titre, la Banque a financé une étude sur 
l’industrialisation durable de la filière bois dans les pays 
du bassin du Congo. Aussi, la Banque va soutenir le 
développement des chaînes de valeur dans les domaines 
de l’élevage et de la pêche, du coton et autres, au cours 
des sept prochaines années. 

Soutien pour l’élimination des barrières non tarifaires 
et pour la facilitation des échanges. La réduction, 
ou au mieux l’élimination, des barrières non tarifaires est 
une condition indispensable à l’approfondissement de 
la coopération économique dans la région. Les entraves 
à la circulation des facteurs de production et des biens 
intermédiaires représentent des coûts supplémentaires 
pour les opérateurs économiques. En Afrique centrale, 
la problématique des barrières non tarifaires se pose 
avec une très grande acuité. La Banque va conduire une 
vaste étude économique et sectorielle sur les coûts et 
les temps de transport et de transit le long des corridors 
de l’Afrique centrale. Cela contribuera à la mise en place 
d’un mécanisme régional pour le suivi électronique et 
l’élimination desdites barrières. Par ailleurs, la Banque 
va accroître son appui à la CEEAC en vue de la mise 
en œuvre de l’Accord de l’Organisation mondiale du 
commerce sur la facilitation des échanges. Cet Accord 
vise la simplification, la normalisation, l’harmonisation et 
la transparence des procédures commerciales des pays. 

Appui au développement du commerce des services 
et de la propriété intellectuelle. La Banque vise à 
appuyer le développement et la circulation des biens 
et services dans la région de l’Afrique centrale. Elle 
va aider les communautés économiques régionales à 
supprimer les obstacles à la circulation transfrontalière 
des personnes, notamment la main-d’œuvre qualifiée, 
car ils aggravent les déficits de compétences tout 
en limitant indûment les échanges intra-régionaux. 
Par ailleurs, la protection des droits de la propriété 
intellectuelle est un aspect vital pour l’établissement 
d’un environnement propice à l’investissement et au 
commerce et pour la facilitation des efforts africains 
dans la promotion du développement économique 
à travers l’innovation. La protection des droits de la 
propriété intellectuelle encourage le développement de 
nouvelles technologies pour la croissance de la production 
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agricole et industrielle. Ces droits favorisent également 
les investissements domestiques et étrangers et facilitent 
le commerce et les transferts technologiques – tous 
vecteurs de croissance économique et sociale. En vue 
de développer des produits à valeur ajoutée globalement 
reconnus, d’attirer l’investissement dans les industries 
basées sur la connaissance, de motiver l’innovation 
et d’augmenter le commerce, l’Afrique centrale doit 
construire et améliorer sa capacité à protéger ces droits. 
De plus, la protection efficace de la propriété intellectuelle 
est vitale pour la protection de la santé et la sécurité 
publique. Pour toutes ces raisons, la Banque va soutenir 
la CEMAC, la CEEAC, et l’Organisation africaine de la 
propriété intellectuelle afin de développer des moyens 
pour accroître et améliorer les capacités en matière de 
propriété intellectuelle.

Axe stratégique 5 : Développer le secteur financier 
et soutenir la mobilisation des ressources 
domestiques. Les pays de l’Afrique centrale doivent 
développer l’épargne domestique et optimiser les 
mécanismes de mobilisation des capitaux. Cela nécessite 
l’adoption de réformes pour améliorer la gouvernance 
économique, créer des produits financiers adaptés et 
assurer l’essor d’institutions financières spécialisées afin 
d’accélérer le financement des économies en Afrique 
centrale. Lorsque ces instruments financiers fonctionnent 
efficacement et qu’ils sont pilotés par des institutions 
financières bien capitalisées et convenablement 
réglementées, ils favorisent l’éclosion et le dynamisme du 
secteur privé. La Banque va soutenir l’approfondissement 
du secteur financier, le renforcement de l’intégration 
financière et le développement de l’inclusion financière 
dans la zone CEMAC, dont les acquis seront étendus à 
l’espace CEEAC. De façon pratique, les opérations de la 
Banque viseront à améliorer la gouvernance financière 
régionale, à renforcer les dispositifs de construction 
et de mobilisation de l’épargne locale et à renforcer 
l’inclusion financière. Dans ce cadre, la Banque va aussi 
appuyer le renforcement des capacités des institutions 
régionales et soutenir la mise en place de financements 
à long terme. À terme, un secteur financier mieux 
intégré et à même de procéder à des transactions en 
toute sécurité représentera un facteur essentiel pour 
l’accroissement du commerce intra-régional et des 
investissements dans la région.

Axe stratégique 6 : Renforcer les capacités humaines 
et institutionnelles. La Banque va fournir des appuis 

à la CEMAC et à la CEEAC pour la production de con-
naissances et le renforcement des capacités techniques 
afin qu’elles soient en mesure de mieux conduire leurs 
missions, en particulier le suivi des projets d’infrastruc-
ture et du processus de coordination, d’harmonisation 
et de rationalisation des programmes régionaux. Par 
ailleurs, les piliers et les secteurs opérationnels ciblés 
dans cette stratégie sont à grand potentiel de création 
d’emplois et d’opportunités économiques, surtout pour 
les jeunes, contribuant ainsi à une croissance inclusive 
et durable. Cela dit, il importe de renforcer les capacités 
de mesure, de suivi et d’assurance qualité des em-
plois et opportunités économiques qui seront générés. 
Ceci exige également, pour accroître l’employabilité, le 
développement des compétences à travers la formation 
professionnelle et l’enseignement technique dans des 
filières d’investissement ciblées (transport, énergie, 
technologies de l’information et de la communication, 
eau, etc.). Tenant compte des expériences passées, la 
Banque va cibler davantage les institutions spécialisées 
comme les commissions en charge des bassins fluviaux, 
le Pool énergétique de l’Afrique centrale, l’Organisation 
pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires ou 
l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle. Au 
regard de l’importance des projets d’infrastructure dans 
le cadre du DSIR-AC 2019-2025, la Banque prévoit 
des activités de renforcement des capacités des com-
munautés économiques régionales pour entretenir les 
réseaux et corridors routiers de la région. 

Intégrer les changements climatiques et la question 
du genre; réduire la fragilité. La Banque va accorder 
une attention particulière aux questions de fragilité, 
tout en soutenant des activités de renforcement de la 
résilience. Il s’agit par exemple d’opérations destinées 
à appuyer la conservation des écosystèmes dans le 
bassin du Congo, à renforcer la résilience à l’insécurité 
alimentaire ou à soutenir la réinsertion socioéconomique 
des groupes vulnérables. La Banque accordera aussi 
une attention particulière à la mesure des emplois et 
des opportunités économiques créés ou à créer à 
travers les opérations, ainsi qu’au soutien aux femmes 
qui exercent un commerce transfrontalier. 

Les études économiques et sectorielles. La Banque 
prévoit réaliser trois importantes études économiques et 
sectorielles durant la période de mise en œuvre du DSIR-
AC. Il s’agit de (i) l’étude approfondie sur les coûts de transit 
et de transport et sur les mesures non tarifaires le long des 
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principaux corridors de l’Afrique centrale, (ii) l’évaluation de 
l’impact des mesures de facilitation des échanges et de la 
Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) en 
Afrique centrale et (iii) l’étude sur l’emploi et les conditions 
du marché du travail en Afrique centrale. En plus de ces 
études, la Banque compte produire, sur une base annuelle, 
un rapport sur l’état de l’intégration régionale en Afrique 
centrale, en collaboration avec la CEMAC, la CEEAC et les 
autres partenaires au développement. Ce rapport servira 
de base pour l’organisation d’un forum régional annuel 
sur l’intégration régionale en tant que cadre de dialogue 
entre les pays, les communautés économiques régionales, 
le secteur privé, la société civile et les partenaires au  
développement. 

La mise en œuvre du DSIR-AC prévoit des inves-
tissements de 3,185 milliards UC, correspondant à 
30 opérations régionales, sur une période de sept 
années (2019-2025). Environ 88 % des financements 
prévus devraient être consacrés au renforcement des 
infrastructures régionales (énergie, transport et technol-
ogies de l’information et de la communication), contre 
12 % pour le soutien au développement du commerce 
intra-régional et le renforcement des capacités institu-
tionnelles des communautés économiques régionales. 
En ce qui concerne le risque de fragilité dans la région, 
le programme indicatif proposé, dans ses volets de 
renforcement des infrastructures et des capacités in-
stitutionnelles, permettra de soutenir la résilience des 
pays de la région. Au-delà de ces interventions, il est 
aussi prévu des opérations spécifiques, par exemple, 
celles qui sont mentionnées dans la section 4.2.23  
(renforcement de la résilience face à l’insécurité ali-
mentaire, réinsertion socioéconomique des groupes 
vulnérables et conservation des écosystèmes dans 
le bassin du Congo). Cette approche est conforme à 
la vision de la Banque en matière de réduction de la 
fragilité et de renforcement de la résilience dans les 
États. Elle vient également compléter les programmes 
d’appui aux chaînes de valeurs financés par la Banque 
dans le cadre des Documents de stratégie pays. Le 
programme indicatif des projets multinationaux identifiés 
pour la période 2019-2025 est présenté à l’annexe 9. 
Sa mise en œuvre dépendra de la disponibilité effective 
des ressources et de l’intérêt des pays pour les projets 
régionaux et multinationaux.

Suivi et évaluation et cadre de mesure des résultats

Le suivi de la mise en œuvre du DSIR-AC 2019-
2025 se fera sur la base d’un cadre de mesure 
des résultats (annexe 10). Ce cadre résume, entre 
autres, les principaux éléments de la chaîne de causalité 
des interventions sectorielles de la Banque, depuis les 
intrants jusqu’aux effets à court ou moyen terme et à 
l’impact. Il présente les données de base et établit les 
cibles de chaque indicateur d’effet. 

En plus d’un suivi régulier de la mise en œuvre des 
opérations selon les procédures internes de la Banque, 
le suivi de la mise en œuvre du DSIR et des progrès 
vers la réalisation des objectifs indiqués dans la matrice 
des résultats se fera lors d’une revue à mi-parcours, en 
2022, et lors de l’élaboration du rapport d’achèvement, 
en 2025. Ce suivi sera effectué par la Banque en étroite 
consultation avec les autorités régionales, soit la CEMAC 
et la CEEAC. La revue à mi-parcours sera préparée 
en collaboration avec les parties prenantes régionales 
pour prendre en compte les résultats intermédiaires et 
ajuster en conséquence la stratégie. Le RDGC établira, 
sur une base régulière, des rapports sur les réalisations 
des produits et effets, en coordination avec le Bureau 
de coordination de l’intégration régionale (RDRI) et les 
bureaux pays de la Banque. L’articulation de la théorie du 
changement pour le DSIR-AC est présentée à l’annexe 11.

La mise en œuvre du DSIR-AC 2019-2025 prévoit 
huit résultats principaux : (i) amélioration de la qualité 
des transports pour un meilleur accès aux marchés 
régionaux, (ii) meilleur accès des populations et du 
secteur privé à des énergies fiables et abordables, 
(iii) amélioration de la connectivité des infrastructures 
de transport, (iv) densification des interconnexions 
terrestres et des dorsales nationales à fibre optique, 
(v) cadre institutionnel harmonisé et fonctionnel qui 
favorise les échanges commerciaux intra-régionaux et les 
investissements, (vi) secteur financier plus dynamique avec 
une augmentation des financements domestiques pour 
le secteur privé, (vii) augmentation des emplois décents 
et des opportunités économiques durables, surtout 
pour les jeunes, et (viii) renforcement des capacités des 
communauté économiques régionales afin d’améliorer 
la gestion et la mise en œuvre des projets régionaux.
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4.4	 ALIGNEMENT AVEC LES 
PRIORITÉS DU CONTINENT, DE LA 
BANQUE ET DE LA RÉGION 

Les objectifs du DSIR-AC sont en adéquation 
avec les priorités de la Banque, notamment, dans 
le cadre des Top 5, dont le pilier « intégrer l’Afrique » 
doit s’alimenter des quatre autres piliers (« nourrir 
l’Afrique », « éclairer l’Afrique », « industrialiser l’Afrique » 
et « améliorer les conditions de vie des populations en 
Afrique »). L’intégration régionale permet aussi, en retour, 
de soutenir l’opérationnalisation de ces quatre autres 
priorités. Le DSIR-AC est aussi en adéquation avec 
la Stratégie décennale 2013-2022 de la Banque, qui 
vise à accompagner l’Afrique dans sa marche vers un 
développement économique et une cohésion sociale 
véritables (croissance inclusive), tout en encourageant 
une exploitation durable des ressources naturelles 
(croissance verte)28. Dans ce cadre, la Banque reconnaît 
cinq principales priorités opérationnelles lui permettant de 
mener ses actions : développement des infrastructures, 
intégration économique régionale, développement du 
secteur privé, gouvernance et responsabilisation ainsi 
que qualifications et technologies. En plus, les piliers 
du DSIR-AC 2019-2025 sont alignés sur ceux du 
CSIR 2018-2025, approuvé en mars 2018, à savoir 
(i) l’énergie et la connectivité des infrastructures, (ii) le 
commerce et l’investissement et (iii) l’intégration des 
marchés financiers. 

Au niveau continental, les objectifs et piliers du 
DSIR-AC sont en adéquation avec ceux de l’Union 
africaine en matière d’intégration. En effet, dans 

28	  Groupe de la Banque africaine de développement, Au centre de la transformation de l’Afrique : stratégie pour la période 2013-2022, 2013.
29	  Union Africaine, Agenda 2063, l’Afrique que nous voulons, 2015.
30	  Communauté économique des États de l’Afrique centrale, Vision stratégique de la CEEAC à l’horizon 2025, 2007.

31   Communauté économique et monétaire des États de l’Afrique centrale, Programme économique régional : plan opérationnel 2017-2021.

le cadre de l’Agenda 206329, l’Union africaine vise 
notamment à renforcer l’intégration continentale à travers 
(i) la facilitation des échanges de biens transfrontaliers, 
(ii) les infrastructures de transport, d’énergie et de 
télécommunications pour connecter un plus grand 
nombre de populations, (iii) une plus grande liberté de 
circulation pour les personnes, (iv) la croissance et la 
circulation des capitaux au-delà des frontières nationales 
et (v) la production de données d’informations et de 
savoir pour promouvoir la compétitivité économique 
et le bien-être social. 

Au niveau des institutions régionales, le DSIR 
prend en compte la vision stratégique à l’horizon 
2025 de la CEEAC30 et le Programme économique 
régional 2017-2021 de la CEMAC31. La Vision 2025 
de la CEEAC a pour objectif global de promouvoir 
et de renforcer une coopération harmonieuse et un 
développement équilibré et auto-entretenu dans les 
domaines de l’activité économique et sociale, tout 
en élevant le niveau de vie des populations. La mise 
en œuvre de cette vision est soutenue par un plan 
stratégique à moyen terme, adopté en juillet 2017. 
Par ailleurs, le plan économique de la CEMAC pour 
la période 2017-2021 repose sur deux missions, 
à savoir : (i) renforcer l’intégration physique avec le 
développement des corridors régionaux de transport, 
le renforcement de la production et de l’interconnexion 
énergétique et l’émergence d’un marché numérique et 
(ii) accélérer l’intégration commerciale en facilitant la libre 
circulation des biens, des services et des personnes 
et en accélérant la diversification économique et la 
création d’emplois. 
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V.	MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE

5.1	 QUESTIONS LIÉES AU DIALOGUE 
AVEC LES PAYS ET LES 
COMMUNAUTÉS ÉCONOMIQUES 
RÉGIONALES

Il n’existe pas encore de cadre de concertation 
formel entre les principaux partenaires au dévelop-
pement sur l’intégration régionale en Afrique cen-
trale. Toutefois, la Banque, la Commission économique 
pour l’Afrique des Nations Unies et l’Union européenne 
ont récemment multiplié les initiatives de concertation 
pour mieux coordonner leurs opérations. Par ailleurs, 
en novembre 2018, la Banque a été invitée par la Com-
mission économique pour l’Afrique, à travers le RDGC, 
à participer au mécanisme régional de coordination des 
partenaires techniques et financiers en Afrique centrale. 
La Banque et ses partenaires conviennent que le secteur 
privé peut contribuer de manière significative pour faire 
face aux défis de l’emploi et de la création de richesse, 
notamment en mettant l’accent sur l’intégration dans 
les chaînes de valeur régionales, en particulier dans le 
domaine du bois et des emplois verts. Pour cette raison, 
le soutien au secteur privé a été un aspect important des 
discussions. De plus, la Banque reste en première ligne 
pour imaginer des approches novatrices de financement 
des infrastructures qui permettraient de mobiliser des 
ressources financières supplémentaires, comme c’est 
le cas avec Africa50. La Banque soutient également la 
mise en place des cadres appropriés pour promouvoir 
les partenariats public-privé, le partage des connais-
sances et des meilleures pratiques, l’accès aux réseaux 
stratégiques et bases de données, le développement 
des plateformes sur l’investissement et les opportunités 
d’affaires, notamment. 

5.2	 ARRANGEMENTS INTERNES ET 
EXTERNES

Au niveau interne, le RDGC et le RDRI assurerons 
le suivi de la mise en œuvre du DSIR-AC avec le 
soutien des bureaux extérieurs de la Banque en 
Afrique centrale. Au niveau externe, les sept pays du 
RDGC (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, 
République centrafricaine, RDC et Tchad), membres de 
la CEEAC, mettront en œuvre le DSIR-AC sous l’égide 

de la CEEAC et de la CEMAC, en étroite collaboration 
avec les autres partenaires au développement.  

5.3	 ALLOCATION ET FINANCEMENT

En tant que cofinancier, la Banque jouera un rôle 
de catalyseur pour la mobilisation des ressources 
nécessaires à la mise en œuvre du DSIR-AC 2019-
2025. Ce rôle sera appuyé par l’effet de levier des 
contributions financières de la Banque aux projets 
et programmes. À cet effet, la Banque utilisera les 
ressources par pays du Fonds africain de développement, 
le guichet des opérations régionales du Fonds africain 
de développement, les ressources de la BAD et un 
certain nombre de mécanismes tels que la Facilité 
d’appui à la transition, la Facilité africaine de l’eau, le 
Fonds pour la préparation des projets d’infrastructure 
(NEPAD-IPPF), le Fonds fiduciaire en faveur des pays à 
revenu intermédiaire ainsi que d’autres fonds fiduciaires 
multilatéraux et bilatéraux. Dans la même veine, la 
Banque prêtera une attention particulière à la promotion 
du secteur privé, notamment à travers des opérations 
incluant le secteur privé et l’appui à la mobilisation des 
ressources domestiques, ce qui favoriserait la promotion 
de la diversification économique et du commerce intra-
régional. Dans cette perspective, la Banque poursuivra 
également ses échanges dans le cadre du Forum africain 
des investissements en vue de mobiliser davantage de 
financements privés pour la réalisation du programme 
indicatif. La Banque s’efforcera d’intégrer la mobilisation 
des ressources dans le cycle des opérations tandis que 
la relocalisation du RDGC à Yaoundé, au Cameroun, 
lui permettra de renforcer le dialogue avec les autres 
partenaires au développement, en vue d’accroître le 
cofinancement. Par ailleurs, la Banque compte améliorer 
sa coordination interne pour une meilleure utilisation des 
fonds fiduciaires dont elle assure la gestion. Enfin, le 
soutien de la Banque au projet de fusion des bourses 
d’Afrique centrale devrait permettre au secteur privé 
(notamment les fonds de pension) et aux populations 
de contribuer au financement des projets en appui 
à la diversification et à la transformation régionale. 
Le programme indicatif des opérations régionales et 
multinationales pour le DSIR-AC est proposé à l’annexe 
9. Les facteurs clés du succès seront d’assurer que 
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les opérations sont coordonnées et classées par ordre 
de priorité et que les ressources nécessaires sont 
mobilisées,aussi bien à l’interne qu’à l’extérieur de la 
Banque.

5.4	 RISQUES POTENTIELS ET 
MESURES D’ATTÉNUATION

Les risques majeurs pour le DSIR-AC résident 
dans la persistance de la détérioration du contexte 
politique et sécuritaire en Afrique centrale, le 
non redressement des cours du pétrole et la 
faible capacité des ressources humaines et 
organisationnelles (tableau 2). Par ailleurs, dans 
les pays, les opérations multilatérales – qui se font 
sur le long terme – sont souvent en concurrence avec 
des investissements nationaux qui peuvent sembler 
financièrement et politiquement plus rentables à court 
terme32. Les gouvernements ont parfois tendance à 

32	  Groupe de la Banque africaine de développement, Politique et stratégie d’intégration régionale (PSIR) 2014-2023, 2015 
33	  Groupe de la Banque africaine de développement, Directives opérationnelles de la facilité en faveur des États fragiles (FEF); Groupe de la Banque africaine 

de développement (Département d’appui à la transition), Stratégie du Groupe de la Banque africaine de développement pour remédier à la fragilité et 
renforcer la résilience, 2014-2019. 

privilégier les opérations nationales de la Banque au 
détriment des programmes de promotion du commerce 
intra-régional et de renforcement de l’intégration régionale. 
Pour contrer ces tendances, la Banque va mettre en 
place et renforcer des cadres de dialogue au sujet de 
l’intégration régionale, à travers, notamment, l’organisation 
d’un forum régional annuel sur l’intégration et la présence 
du bureau régional à Yaoundé, au Cameroun.

Il convient d’appliquer une relative souplesse pour 
la mise en œuvre des opérations dans les États 
en transition, conformément aux directives de la 
Banque33. Enfin, le DSIR-AC 2019-2025 sera mis en 
œuvre sur la base d’un renforcement des partenariats, 
notamment avec les communautés économiques 
régionales, les gouvernements, le secteur privé et 
d’autres partenaires du développement. La Banque 
continuera à agir comme leader dans les domaines où 
elle bénéficie d’avantages comparatifs avérés.

Tableau 2 : Risques et mesures d’atténuation 

Obstacles Mesures d’atténuation

1.	 Persistance de la détérioration 
du contexte politique et 
sécuritaire

Suivre et appuyer les efforts de stabilisation des pays d’Afrique centrale à 
travers le Conseil de paix et de sécurité (COPAX), le fonctionnement de la 
Force multinationale de l’Afrique centrale (FPMAC), ainsi que la mobilisation 
de la communauté internationale dans plusieurs pays de la région (RCA, RDC, 
etc.). Il s’agira aussi de faire un usage adapté des instruments de la Banque 
disponibles pour les Etats fragiles.

2.	 Non redressement des cours 
du pétrole, et faiblesses des 
prix des autres matières 
premières

Soutenir les initiatives de stabilisation en cours dans la région, tel que le 
Programme de réformes économiques et financières (PREF) de la CEMAC, les 
programmes d’appui budgétaires et renforcer le dialogue avec les pays sur le 
besoin de diversification des économies.

3.	 Faiblesse des capacités 
humaines et organisationnelles 
des CERs, notamment pour 
le suivi dans la mise en œuvre 
des projets multinationaux

Poursuivre le renforcement des capacités des CER et renforcer les appuis en 
matière de développement du capital humain dans la région.

4.	 Limitation des ressources 
financières et humaines 
de la Banque dédiées aux 
opérations multinationales 

Identifier des ressources financières additionnelles à dédier aux opérations 
multinationales, y compris des Fonds fiduciaires. 

5.	 Vulnérabilité de la région aux 
changements climatiques, 
pouvant avoir un impact sur les 
projets extractifs.

Assurer l’intégration de l’analyse climatique et assurer le développement des 
mesures d’adaptation dans les projets/programmes. 
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VI.	 CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Le DSIR-AC 2019-2025 permet à la Banque de 
définir un cadre d’orientation pour ses actions 
de promotion de la coopération économique et 
d’approfondissement de l’intégration régionale 
en Afrique centrale au cours des sept prochaines 
années. Il permettra d’opérationnaliser le CSIR 2018-
2025 de la Banque dans cette région en prenant en 
compte les évolutions récentes, la volonté exprimée 
par les autorités politiques dans la région et les priorités 
des institutions d’appui à l’intégration régionale, le rôle 
accru du secteur privé en tant que moteur principal 
de la croissance, le rôle des gouvernements en tant 
qu’agents et facilitateurs des réformes structurelles en vue 
d’atteindre les objectifs de diversification économique et 
de transformation structurelle. Le DSIR-AC est aligné sur 
les priorités opérationnelles de la CEEAC et de la CEMAC. 
La Banque s’est également inspirée de l’expérience 
de ses interventions passées en matière d’appui aux 
processus d’intégration régionale, tout en s’appuyant 
sur les initiatives régionales et continentales actuelles. 

Le DSIR-AC 2019-2025 sera soutenu par des 
interventions accrues pour réduire le déficit en 
infrastructure et connecter les marchés ainsi 
que pour harmoniser et rationaliser les politiques 
à l’échelle régionale en vue de promouvoir les 
échanges commerciaux intra-régionaux et les 
investissements transfrontaliers. En outre la Banque 
veillera, dans le cadre du DSIR-AC, à soutenir le dével-
oppement des capacités humaines et institutionnelles 

ainsi qu’une gestion durable des ressources naturelles 
pour une croissance inclusive et verte. 

Le processus d’instruction du DSIR-AC s’articule 
autour des principales étapes suivantes : 
l’élaboration de la note conceptuelle, en mai 2018; 
la revue par les pairs examinateurs de la note 
conceptuelle, le 8 juin 2018; la revue par l’équipe 
régionale de la note conceptuelle, le 13 juin 2018; 
l’approbation de la proposition des piliers du DSIR-
AC 2019-2025 par le Comité des opérations pour 
l’efficacité du développement, le 25 juin 2018; la 
mission de préparation auprès de la CEEAC et de la 
CEMAC, du 9 au 10 juillet 2018, et les consultations 
auprès des mêmes institutions, du 10 au 13 septembre 
2018. Le DSIR-AC 2019-2025 a ensuite fait l’objet 
d’une révision par l’équipe régionale, le 18 octobre 
2018, et par le comité des opérations, le 12 décembre 
2018. Sa soumission au conseil d’administration 
de la BAD et au conseil d’administration du Fonds 
africain de développement est prévue pour le 30 janvier  
2019.

La Direction sollicite l’approbation, par le conseil 
d’administration de la BAD et le conseil d’admin-
istration du Fonds africain de développement, du 
Document de stratégie d’intégration régionale pour 
l’Afrique centrale (DSIR-AC) couvrant la période 
2019-2025 et le niveau d’assistance proposé.

47     AFRIQUE CENTRALE - DOCUMENT DE STRATEGIE D’INTEGRATION REGIONALE 2019-2025



AFRIQUE CENTRALE - DOCUMENT DE STRATEGIE D’INTEGRATION REGIONALE 2019-2025       48



A
nn

ex
e 

1 
: P

rin
ci

pa
ux

 in
di

ca
te

ur
s 

éc
on

om
iq

ue
s 

et
 s

oc
ia

ux
 d

e 
l’A

fri
qu

e 
ce

nt
ra

le
Ta

bl
ea

u 
1.

1 
- D

on
né

es
 m

ac
ro

-é
co

no
m

iq
ue

s 
de

 b
as

e 
de

 l’
Af

riq
ue

 c
en

tr
al

e,
 2

00
8-

20
20

Ta
ux

 d
e 

cr
oi

ss
an

ce
 d

u 
PI

B 
ré

el
 (%

)
 

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

(e
)

20
19

(p
)

20
20

(p
)

C
am

er
ou

n
2,

9
1,

9
3,

3
4,

1
4,

5
5,

4
5,

9
5,

7
4,

6
3,

5
3,

8
4,

4
4,

7
R

ép
ub

liq
ue

 C
en

tr
af

ric
ai

ne
2,

1
1,

7
3,

0
3,

3
4,

0
-3

6,
7

1,
0

4,
8

4,
5

4,
0

4,
3

5,
0

5,
0

Tc
ha

d
3,

1
4,

2
13

,6
0,

1
8,

9
5,

7
6,

9
1,

8
-6

,4
-3

,8
2,

8
4,

2
5,

8
C

on
go

 
5,

6
7,

8
8,

7
3,

4
3,

8
3,

3
6,

8
2,

6
-2

,8
-3

,1
2,

0
3,

7
-0

,1
R

ép
ub

liq
ue

 D
ém

oc
ra

tiq
ue

 d
u 

C
on

go
6,

2
2,

9
7,

1
6,

9
7,

1
8,

5
9,

5
7,

7
1,

7
3,

7
4,

0
4,

5
4,

6

G
ui

né
e 

E
qu

at
or

ia
le

17
,8

1,
3

-8
,9

6,
5

8,
3

-4
,1

0,
4

-9
,1

-8
,6

-2
,9

-7
,9

-2
,7

-2
,5

G
ab

on
5,

3
-2

,3
6,

3
7,

1
5,

3
5,

5
4,

4
3,

9
2,

1
0,

5
2,

0
3,

4
3,

4

Af
riq

ue
 C

en
tr

al
e 

6,
8

2,
4

4,
2

4,
9

6,
1

4,
0

5,
9

3,
3

0,
2

1,
1

2,
2

3,
6

3,
5

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

(e
)

20
19

(p
)

20
20

(p
)

A
fri

qu
e 

ce
nt

ra
le

6,
8

2,
4

4,
2

4,
9

6,
1

4,
0

5,
9

3,
3

0,
2

1,
1

2,
2

3,
6

3,
5

A
fri

qu
e 

de
 l’

E
st

5,
4

4,
8

8,
0

5,
4

3,
0

7,
2

5,
8

6,
5

5,
1

5,
9

5,
7

5,
9

6,
1

A
fri

qu
e 

du
 N

or
d

5,
1

3,
0

4,
1

-0
,2

12
,0

0,
8

1,
5

3,
7

3,
2

4,
9

4,
3

4,
4

4,
3

A
fri

qu
e 

au
st

ra
le

4,
5

0,
1

4,
3

3,
9

4,
1

3,
6

3,
0

1,
6

0,
7

1,
6

1,
2

2,
2

2,
8

A
fri

qu
e 

de
 l’

O
ue

st
5,

8
5,

9
9,

2
5,

0
5,

1
5,

8
6,

1
3,

2
0,

5
2,

7
3,

3
3,

6
3,

6
Af

riq
ue

5,
3

3,
3

5,
8

2,
9

7,
3

3,
6

3,
7

3,
5

2,
1

3,
6

3,
5

4,
0

4,
1

In
fla

tio
n(

%
)

 
20

08
20

09
20

10
20

11
20

12
20

13
20

14
20

15
20

16
20

17
20

18
(e

)
20

19
(p

)
20

20
(p

)
C

am
er

ou
n

5,
3

3,
0

1,
3

2,
9

2,
4

2,
1

1,
9

2,
7

0,
9

0,
6

1,
1

1,
1

2,
0

R
ép

ub
liq

ue
 C

en
tr

af
ric

ai
ne

9,
3

3,
5

1,
5

1,
2

5,
9

6,
6

11
,6

4,
5

4,
6

4,
1

3,
9

3,
3

3,
2

Tc
ha

d
8,

3
10

,1
-2

,1
1,

9
7,

7
0,

2
1,

7
6,

8
-1

,1
-0

,9
2,

1
2,

3
2,

3
C

on
go

 
6,

0
4,

3
0,

4
1,

8
5,

0
4,

6
0,

9
3,

2
3,

2
0,

5
1,

5
1,

6
2,

0
R

ép
ub

liq
ue

 D
ém

oc
ra

tiq
ue

 d
u 

C
on

go
18

,0
46

,1
23

,5
14

,9
0,

9
0,

9
1,

2
1,

0
2,

9
41

,5
27

,7
14

,9
10

,5

G
ui

né
e 

E
qu

at
or

ia
le

4,
7

5,
7

5,
3

4,
8

3,
4

3,
2

4,
3

1,
7

1,
4

0,
7

0,
6

1,
4

1,
9

G
ab

on
5,

3
1,

9
1,

4
1,

3
2,

7
0,

5
4,

5
-0

,1
2,

1
3,

0
2,

8
2,

3
2,

5

Af
riq

ue
 C

en
tr

al
e 

8,
1

11
,4

5,
5

5,
0

3,
2

1,
9

2,
4

2,
3

1,
6

9,
3

7,
3

4,
7

4,
1

49     AFRIQUE CENTRALE - DOCUMENT DE STRATEGIE D’INTEGRATION REGIONALE 2019-2025



So
ld

e 
bu

dg
ét

ai
re

 g
lo

ba
l (

%
 d

u 
PI

B)
 

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

(e
)

20
19

(p
)

20
20

(p
)

C
am

er
ou

n
2,

2
-0

,3
-0

,6
-1

,6
-0

,8
-3

,6
-3

,5
-2

,2
-5

,7
-4

,9
-2

,6
-2

,1
-1

,6
R

ép
ub

liq
ue

 C
en

tr
af

ric
ai

ne
-1

,3
-0

,6
-1

,5
-2

,4
0,

0
-6

,6
3,

0
-0

,7
1,

7
-1

,5
1,

0
0,

6
0,

2
Tc

ha
d

3,
6

-9
,2

-4
,2

2,
4

0,
5

-2
,1

-4
,2

-4
,7

-2
,5

-0
,8

0,
1

0,
2

0,
5

C
on

go
 

27
,2

4,
9

15
,7

16
,0

7,
3

-4
,5

-1
1,

3
-4

1,
7

-1
2,

9
-1

2,
5

-4
,8

-5
,2

-3
,6

R
ép

ub
liq

ue
 D

ém
oc

ra
tiq

ue
 d

u 
C

on
go

-1
,1

0,
9

-1
,0

-1
,0

1,
7

3,
1

1,
2

-0
,3

-0
,9

0,
1

-0
,6

0,
0

0,
3

G
ui

né
e 

E
qu

at
or

ia
le

20
,4

-3
,1

-4
,5

0,
8

-7
,3

-5
,9

-4
,8

-3
,3

-3
,7

-2
,9

-0
,9

-0
,5

0,
3

G
ab

on
11

,0
6,

8
2,

7
1,

7
6,

2
-3

,1
6,

0
-1

,1
-4

,7
-3

,6
-0

,3
0,

5
1,

8

Af
riq

ue
 C

en
tr

al
e 

8,
7

0,
0

0,
7

1,
9

0,
6

-2
,2

-2
,0

-4
,7

-4
,0

-3
,0

-1
,4

-1
,0

-0
,3

So
ld

e 
du

 c
om

pt
e 

co
ur

an
t (

%
 d

u 
PI

B)
 

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

(e
)

20
19

(p
)

20
20

(p
)

C
am

er
ou

n
-1

,2
-3

,1
-3

,1
-2

,6
-3

,3
-3

,5
-4

,0
-3

,8
-3

,2
-2

,7
-3

,2
-3

,1
-3

,1
R

ép
ub

liq
ue

 C
en

tr
af

ric
ai

ne
-9

,9
-9

,1
-1

0,
2

-7
,5

-4
,6

-3
,1

-5
,6

-9
,5

-1
0,

0
-9

,4
-8

,3
-7

,3
-7

,0
Tc

ha
d

3,
7

-9
,2

-9
,0

-5
,6

-8
,7

-9
,2

-9
,0

-1
0,

1
-1

0,
7

-6
,6

-4
,3

-4
,3

-4
,5

C
on

go
 

-1
,2

-1
4,

2
7,

8
-3

,2
17

,7
1,

7
-1

1,
6

-4
2,

9
-7

0,
1

-1
3,

2
4,

0
5,

1
0,

8
R

ép
ub

liq
ue

 D
ém

oc
ra

tiq
ue

 d
u 

C
on

go
-0

,8
-6

,0
-1

0,
1

-5
,0

-4
,3

-5
,2

-4
,8

-3
,9

-3
,7

-3
,6

-1
,1

1,
9

2,
4

G
ui

né
e 

E
qu

at
or

ia
le

1,
1

-9
,7

-2
0,

2
-5

,7
-1

,1
-2

,5
-4

,3
-1

6,
3

-0
,6

-1
,3

-2
,7

-2
,9

-3
,9

G
ab

on
21

,6
4,

4
14

,9
21

,0
17

,6
7,

0
7,

3
-5

,7
-1

0,
2

-4
,9

-1
,5

-0
,4

-0
,8

Af
riq

ue
 C

en
tr

al
e 

3,
2

-5
,7

-4
,2

-0
,6

1,
4

-2
,4

-4
,1

-9
,0

-9
,3

-4
,3

-2
,0

-1
,0

-1
,3

So
ur

ce
 : 

Dé
pa

rte
m

en
t d

es
 s

ta
tis

tiq
ue

s 
de

 la
 B

AD

AFRIQUE CENTRALE - DOCUMENT DE STRATEGIE D’INTEGRATION REGIONALE 2019-2025       50



Ta
ux

 d
e 

ch
an

ge
 (u

ni
té

 m
on

ét
ai

re
 lo

ca
le

 p
ar

 d
ol

la
r E

U
) In

fla
tio

n
Ta

ux
 d

e 
ch

an
ge

(%
)

(M
on

na
ie

 lo
ca

le
 / 

$ 
)

20
17

20
18

 (e
)

20
19

 (p
)

20
20

 (p
)

20
15

20
16

20
17

20
18

 (e
)

C
am

er
ou

n
0,

6
1,

1
1,

1
2,

0
59

1,
4

59
3,

0
58

2,
1

53
0,

2

R
ép

ub
liq

ue
 c

en
tr

af
ric

ai
ne

4,
1

3,
9

3,
3

3,
2

59
1,

4
59

3,
0

58
2,

1
53

0,
2

Tc
ha

d
-0

,9
2,

1
2,

3
2,

3
59

1,
4

59
3,

0
58

2,
1

53
0,

2

C
on

go
0,

5
1,

5
1,

6
2,

0
59

1,
4

59
3,

0
58

2,
1

53
0,

2

R
ép

ub
liq

ue
 D

ém
oc

ra
tiq

ue
 d

u 
C

on
go

41
,5

27
,7

14
,9

10
,5

92
6,

0
1 

01
0,

3
1 

46
4,

4
1 

83
9,

4

G
ui

né
e 

éq
ua

to
ria

le
0,

7
0,

6
1,

4
1,

9
59

1,
4

59
3,

0
58

2,
1

53
0,

2

G
ab

on
3,

0
2,

8
2,

3
2,

5
59

1,
4

59
3,

0
58

2,
1

53
0,

2

Af
riq

ue
 c

en
tr

al
e

9,
3

7,
3

4,
7

4,
1

...
...

...
...

Af
riq

ue
7,

4
10

,1
9,

8
8,

3
...

...
...

...

So
ur

ce
s 

: S
ta

tis
tiq

ue
s,

 e
st

im
at

io
ns

 e
t p

ré
vis

io
ns

 d
es

 s
er

vic
es

 d
e 

la
 B

an
qu

e 
af

ric
ai

ne
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t, 

de
 la

 B
as

e 
de

 d
on

né
es

 s
ta

tis
tiq

ue
s 

fin
an

ci
èr

es
 in

te
rn

at
io

na
le

s 
du

 F
on

ds
 m

on
ét

ai
re

 in
te

rn
at

io
na

l e
t 

de
 d

ive
rs

es
 a

ut
or

ité
s 

na
tio

na
le

s.

51     AFRIQUE CENTRALE - DOCUMENT DE STRATEGIE D’INTEGRATION REGIONALE 2019-2025



Ta
bl

ea
u 

1.
2 

– 
In

di
ca

te
ur

 d
e 

ba
se

 p
ou

r l
’A

fr
iq

ue
 c

en
tr

al
e,

 2
01

8

 
Po

pu
la

tio
n

Su
pe

rfi
ci

e
D

en
si

té
 d

e 
la

 p
op

ul
at

io
n

Pr
od

ui
t i

nt
ér

ie
ur

 b
ru

t, 
PP

A
   

 P
ro

du
it 

in
té

rie
ur

 
br

ut
 p

ar
 h

ab
ita

nt
      

      
 

M
oy

en
ne

 a
nn

ue
lle

 d
e 

la
 

cr
oi

ss
an

ce
 d

u 
PI

B 
ré

el
, 

20
10

-2
02

0
 

(e
n 

m
illi

er
s)

(e
n 

m
illi

er
s 

de
 k

m
2)

(h
ab

ita
nt

s 
/ 

km
2)

(e
n 

m
illi

on
s 

de
 d

ol
la

rs
)

( e
n 

do
lla

rs
 , 

P
PA

)
(%

)

C
am

er
ou

n
24

 6
78

 4
75

52
95

 0
68

3 
85

2
4,

5

R
ép

ub
liq

ue
 C

en
tr

af
ric

ai
ne

4 
73

7
 6

23
8

3 
62

0
 7

64
0,

2

Tc
ha

d
15

 3
53

1 
28

4
12

30
 3

20
1 

97
5

3,
6

C
on

go
5 

40
0

 3
42

16
30

 6
65

5 
67

9
2,

6

R
ép

ub
liq

ue
 D

ém
oc

ra
tiq

ue
 d

u 
C

on
go

.
84

 0
05

2 
34

5
36

72
 8

72
 8

67
5,

9

G
ui

né
e 

éq
ua

to
ria

le
1 

31
4

 2
8

47
29

 7
64

22
 6

54
-2

,9

G
ab

on
2 

06
8

 2
68

8
38

 2
80

18
 5

15
4,

0

Af
riq

ue
 c

en
tr

al
e

13
7 

55
5

5 
36

5
26

30
0 

58
8

2 
18

5
3,

5
Af

riq
ue

 
12

86
 2

06
30

 0
49

43
67

64
 6

85
5 

25
9

4,
0

So
ur

ce
s:

 S
ta

tis
tiq

ue
s 

et
 e

st
im

at
io

ns
 d

es
 s

er
vic

es
 d

u 
DE

SA
 2

01
7,

 d
e 

la
 B

an
qu

e 
af

ric
ai

ne
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t e

t d
e 

di
ve

rs
es

 a
ut

or
ité

s 
na

tio
na

le
s.

Ta
bl

ea
u 

1.
3 

– 
C

om
po

sa
nt

es
 d

e 
la

 d
em

an
de

 e
t t

au
x 

de
 c

ro
is

sa
nc

e 
en

 A
fr

iq
ue

 c
en

tr
al

e,
 2

01
7-

20
20

 
20

17
20

18
  (

e)
20

19
  (

p)
20

20
  (

p)
 

C
on

so
m

m
at

io
n 

fin
al

e
Fo

rm
at

io
n 

br
ut

e 
de

 c
ap

ita
l

Se
ct

eu
r e

xt
er

ne
C

on
so

m
-

m
at

io
n 

fin
al

e 
to

ta
le

Fo
rm

at
io

n 
br

ut
e 

de
 

ca
pi

ta
l

Ex
po

r-
ta

tio
ns

Im
po

rt
at

io
ns

C
on

so
m

m
at

io
n 

fin
al

e 
to

ta
le

Fo
r-

m
a-

tio
n 

br
ut

e 
de

 
ca

pi
-

ta
l

Ex
po

rt
at

io
ns

Im
po

rt
at

io
ns

C
on

so
m

m
a-

tio
n 

fin
al

e 
to

ta
le

Fo
rm

at
io

n 
br

ut
e 

de
 

ca
pi

ta
l

Ex
po

rt
at

io
ns

Im
po

rt
at

io
ns

 
Pr

iv
é

Pu
bl

ic
Pr

iv
é

Pu
bl

ic
 

Ex
p

Im
p

 
%

 d
u 

PI
B

(%
 d

e 
la

 c
ro

is
sa

nc
e 

ré
el

le
)

(%
 d

e 
la

 c
ro

is
sa

nc
e 

ré
el

le
)

(%
 d

e 
la

 c
ro

is
sa

nc
e 

ré
el

le
)

C
am

er
ou

n
68

,5
19

,1
28

,2
9,

1
39

,1
63

,9
4,

4
8,

2
3,

9
7,

0
4,

0
8,

0
4,

0
6,

1
4,

7
8,

3
4,

4
6,

4

R
ép

ub
liq

ue
 

C
en

tr
af

ric
ai

ne
93

,5
14

,1
8,

0
6,

6
17

,0
39

,2
3,

2
6,

8
4,

9
3,

3
4,

1
8,

8
4,

5
4,

6
4,

4
9,

1
3,

7
5,

2

Tc
ha

d
85

,8
10

,0
1,

5
4,

8
26

,2
28

,4
2,

2
5,

0
5,

1
4,

3
2,

1
6,

0
7,

2
2,

2
4,

3
6,

0
8,

4
4,

7

C
on

go
51

,5
21

,6
20

,2
9,

3
65

,5
68

,1
-2

,3
-2

1,
9

4,
0

-1
2,

9
-2

,6
-0

,3
1,

9
-1

0,
1

-4
,3

-2
7,

2
1,

1
-1

8,
1

R
D

C
73

,9
5,

5
22

,0
2,

4
35

,5
39

,3
-2

2,
9

9,
8

22
,7

-2
5,

8
-8

,5
4,

6
11

,1
-1

0,
4

-2
,8

4,
6

8,
1

-3
,1

G
ui

né
e 

éq
ua

-
to

ria
le

49
,0

19
,8

4,
1

10
,7

42
,4

26
,0

-1
,3

-0
,2

-1
3,

9
0,

4
-2

,5
-1

,4
-3

,1
-2

,4
-4

,4
-2

,0
-0

,7
-3

,8

G
ab

on
47

,5
16

,1
28

,9
5,

0
40

,6
38

,1
3,

3
1,

6
0,

7
2,

0
3,

6
0,

1
3,

5
1,

1
2,

7
1,

6
3,

5
0,

9

Af
riq

ue
 c

en
-

tr
al

e
66

,8
11

,5
18

,0
4,

9
32

,9
34

,1
-4

,2
2,

2
6,

2
-1

0,
4

-0
,1

2,
8

5,
3

-4
,0

1,
0

-0
,1

4,
6

-2
,8

Af
riq

ue
68

,7
13

,6
13

,7
9,

5
22

,7
28

,1
1,

3
4,

4
2,

9
-1

,4
2,

7
5,

3
3,

4
2,

3
3,

5
5,

1
2,

9
3,

3

So
ur

ce
s:

 S
ta

tis
tiq

ue
s,

 e
st

im
at

io
ns

 e
t p

ré
vis

io
ns

 d
es

 s
er

vic
es

 d
e 

la
 B

an
qu

e 
af

ric
ai

ne
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t e

t d
e 

di
ve

rs
es

 a
ut

or
ité

s 
na

tio
na

le
s.

 

AFRIQUE CENTRALE - DOCUMENT DE STRATEGIE D’INTEGRATION REGIONALE 2019-2025       52



Ta
bl

ea
u 

1.
4 

– 
Fi

na
nc

es
 p

ub
liq

ue
s 

en
 A

fr
iq

ue
 c

en
tr

al
e,

 2
01

7-
20

20
 (%

 d
u 

PI
B)

 
20

17
20

18
 ( 

e)
20

19
 (p

)
20

20
 (p

)

 

R
e-

ce
tte

s 
to

ta
le

s 
et

 d
on

s

D
ép

en
se

s 
to

ta
le

s 
et

 
pr

êt
s 

ne
ts

So
ld

e 
gl

ob
al

R
ec

et
te

s 
to

ta
le

s 
et

 
do

ns

D
ép

en
se

s 
to

-
ta

le
s 

et
 p

rê
ts

 
ne

ts

So
ld

e 
gl

ob
al

R
ec

et
te

s 
to

ta
le

s 
et

 
do

ns

D
ép

en
se

s 
to

-
ta

le
s 

et
 p

rê
ts

 
ne

ts

So
ld

e 
gl

ob
al

R
ec

et
te

s 
to

ta
le

s 
et

 
do

ns

D
ép

en
se

s 
to

-
ta

le
s 

et
 p

rê
ts

 
ne

ts

So
ld

e 
gl

ob
al

C
am

er
ou

n
15

,6
20

,4
-4

,9
16

,4
19

,0
-2

,6
16

,3
18

,4
-2

,1
15

,8
17

,4
-1

,6
R

ép
ub

liq
ue

 C
en

tr
af

r-
ic

ai
ne

14
,5

16
,0

-1
,5

16
,8

15
,8

1,
0

16
,4

15
,7

0,
6

15
,7

15
,6

0,
2

Tc
ha

d
14

,4
15

,2
-0

,8
14

,9
14

,8
0,

1
14

,6
14

,4
0,

2
14

,7
14

,1
0,

5
C

on
go

32
,7

45
,1

-1
2,

5
30

,8
35

,6
-4

,8
29

,2
34

,4
-5

,2
27

,8
31

,3
-3

,6
R

ép
ub

liq
ue

 D
ém

oc
ra

-
tiq

ue
 d

u 
C

on
go

11
,6

11
,5

0,
1

9,
5

10
,1

-0
,6

8,
9

8,
9

0,
0

8,
6

8,
2

0,
3

G
ui

né
e 

E
qu

at
or

ia
le

21
,8

24
,7

-2
,9

22
,0

22
,9

-0
,9

21
,6

22
,1

-0
,5

21
,6

21
,4

0,
3

G
ab

on
18

,8
22

,5
-3

,6
19

,2
19

,4
-0

,3
19

,7
19

,2
0,

5
22

,4
20

,5
1,

8
Af

riq
ue

 c
en

tr
al

e
16

,4
19

,4
-3

,0
16

,4
17

,8
-1

,4
16

,1
17

,0
-1

,0
16

,0
16

,3
-0

,3
Af

riq
ue

21
,7

28
,0

-6
,3

21
,2

27
,8

-6
,6

21
,3

26
,8

-5
,5

22
,2

26
,7

-4
,5

So
ur

ce
s:

 S
ta

tis
tiq

ue
s,

 e
st

im
at

io
ns

 e
t p

ré
vis

io
ns

 d
es

 s
er

vic
es

 d
e 

la
 B

an
qu

e 
af

ric
ai

ne
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t e

t d
e 

di
ve

rs
es

 a
ut

or
ité

s 
na

tio
na

le
s.
 

Ta
bl

ea
u 

1.
5 

– 
In

di
ca

te
ur

s 
de

 la
 b

al
an

ce
 d

es
 p

ai
em

en
ts

 e
n 

Af
riq

ue
 c

en
tr

al
e,

 2
01

7-
20

20
 

Ba
la

nc
e 

co
m

m
er

ci
al

e
So

ld
e 

du
 c

om
pt

e 
co

ur
an

t
So

ld
e 

du
 c

om
pt

e 
co

ur
an

t
 

(e
n 

m
ill

io
ns

 d
e 

do
lla

rs
)

En
 m

ill
io

ns
 d

e 
do

lla
rs

)
(%

 d
u 

PI
B)

 
20

17
20

18
 (e

)
20

19
 (p

)
20

20
 (p

)
20

17
20

18
 (e

)
20

19
 (p

)
20

20
 (p

)
20

17
20

18
 (e

)
20

19
 (p

)
20

20
 (p

)
 

 
 

 
 

 

C
am

er
ou

n
- 

42
6

- 
41

8
- 

74
6

-1
 1

66
- 

92
2

-1
 2

57
-1

 3
06

-1
 3

98
-2

,7
-3

,2
-3

,1
-3

,1

R
ép

ub
liq

ue
 C

en
tr

af
ric

ai
ne

- 
24

4
- 

28
1

- 
29

6
- 

31
4

- 
16

1
- 

16
0

- 
15

4
- 

15
9

-9
,4

-8
,3

-7
,3

-7
,

Tc
ha

d
 3

06
 7

77
 9

17
1 

07
4

- 
65

6
- 

54
9

- 
58

8
- 

67
2

-6
,6

-4
,3

-4
,3

-4
,5

C
on

go
1 

97
0

3 
87

7
4 

26
8

4 
79

4
-1

 0
48

 3
83

 5
06

 8
2

-1
3,

2
4,

0
5,

1
,8

R
ép

ub
liq

ue
 D

ém
oc

ra
tiq

ue
 d

u 
C

on
go

.
- 

15
8

3 
15

7
5 

22
8

6 
87

9
-1

 3
49

- 
38

5
 6

86
 9

29
-3

,6
-1

,1
1,

9
2,

4

G
ui

né
e 

E
qu

at
or

ia
le

2 
91

3
3 

44
1

3 
19

6
3 

18
2

- 
14

9
- 

34
4

- 
36

9
- 

49
0

-1
,3

-2
,7

-2
,9

-3
,9

G
ab

on
2 

54
9

3 
59

3
3 

73
9

3 
96

6
- 

71
3

- 
26

7
- 

66
- 

16
1

-4
,9

-1
,5

-0
,4

-0
,8

Af
riq

ue
 c

en
tr

al
e

6 
90

9
14

 1
44

16
 3

05
18

 4
14

-4
 9

99
-2

 5
79

-1
 2

91
-1

 8
70

-4
,3

-2
,0

-1
,0

-1
,3

Af
riq

ue
-1

32
 2

49
-1

45
 2

08
-1

31
 2

03
-1

23
 5

46
-1

56
 0

15
-1

50
 6

09
-1

21
 3

83
-1

04
 0

63
-6

,8
-6

,5
-5

,0
-4

,0
 So

ur
ce

s:
 S

ta
tis

tiq
ue

s,
 e

st
im

at
io

ns
 e

t p
ré

vis
io

ns
 d

es
 s

er
vic

es
 d

e 
la

 B
an

qu
e 

af
ric

ai
ne

 d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t e
t d

e 
di

ve
rs

es
 a

ut
or

ité
s 

na
tio

na
le

s.

53     AFRIQUE CENTRALE - DOCUMENT DE STRATEGIE D’INTEGRATION REGIONALE 2019-2025



Tableau 1.6 - Contributions sectorielles à la croissance du PIB de l’Afrique centrale 
(%) 2014-2018

    Agriculture Industrie Services

Moyenne 2014-16

Cameroun 0,9 1,8 2,3

République Centrafricaine -0,1 0,3 3,1

Tchad 1,6 1,0 -1,0

Congo -0,1 1,1 1,3

République Démocratique du Congo 0,8 3,2 2,4

Guinée Equatoriale 0,1 -5,6 -0,5

Gabon 0,5 0,5 2,5

Afrique centrale 0,7 0,9 1,6

2017

Cameroun 0,9 0,4 2,1

République Centrafricaine 0,6 0,9 1,3

Tchad 1,3 -3,2 -1,8

Congo -2,0 -2,6 0,1

République Démocratique du Congo 0,3 3,5 0,8

Guinée Equatoriale 0,1 -3,5 1,0

Gabon 0,2 -0,6 1,2

Afrique centrale 0,5 -0,2 0,7

2018

Cameroun 1,0 1,0 2,0

République Centrafricaine 3,7 1,0 -1,0

Tchad 2,3 0,5 -2,6

Congo 0,3 -1,1 1,6

République Démocratique du Congo 0,7 1,6 1,9

Guinée Equatoriale 0,2 -5,6 -1,5

Gabon 0,3 0,3 2,3

Afrique centrale 0,3 1,4 0,8

Source : Département des statistiques de la BAD
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Annexe 2 : Note sur la fragilité et les sources 
de résilience dans les pays de la Communauté 

économique des États de l’Afrique centrale 
La Communauté économique des états de l’Afrique 
centrale (CEEAC) est actuellement composée de 
onze pays membres (Angola, Burundi, Cameroun, 
République Centrafricaine (RCA), Congo, RDC, Gabon, 
Guinée Equatoriale, Sao Tome et Principe, Rwanda 
et Tchad) dont quatre sont reconnus par la Banque 
comme étant en situation de fragilité de la catégorie 
1 (Burundi, RCA, RDC et Tchad). La Communauté 
Economique et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC) 
fait partie intégrante de la CEEAC, tandis que RDGC 
couvre 7 pays de la CEEAC dont tous les pays de la 
CEMAC avec la RDC.

De façon générale, la fragilité de la région est multiforme, 
elle transparait en grande partie sur les plans politico-
sécuritaire, socio-économique et institutionnel. Au 
niveau politico-sécuritaire, la région fait face aux défis 
concentrés sous trois pôles géographiques, à savoir la 
région des Grands Lacs, le bassin du Lac Tchad et le 
golfe de Guinée. Les causes de la fragilité politique de la 
région sont intimement liées a (i) l’absence d’alternance 
politique, (ii) les faiblesses dans la protection des droits 
de l’homme, (iii) le manque de transparence dans la 
gestion des ressources, et (iv) les processus électoraux 
qui continuent d’accentuer la fragilité politique en créant 
des tensions sociales dans plusieurs pays (Burundi, 
Congo, Gabon et RDC).  

L’extrême pauvreté matérielle des populations, la 
mauvaise gouvernance des ressources du sol et du 
sous-sol (hydrocarbures et minerais), la porosité des 
frontières ainsi que la défaillance des services publics 
des États dans certaines parties de leurs territoires sont 
des facteurs aggravants qui exacerbent les conflits. Le 
spectre de la guerre civile continue de planer, à des 
degrés divers, sur certains pays de la région. 

Concernant la situation économique, la majorité des 
pays dépendent en grande partie du secteur pétrolier, 
excepté le Burundi et le Rwanda. Cette dépendance 
est à l’origine des obstacles à une diversification 
économique qui reposent principalement sur (i) une 
base de production réduite et des infrastructures de 

transport insuffisantes; (ii) une faible compétitivité et un 
niveau d’investissement insuffisant; et (iii) une multiplicité 
de barrières tarifaires et non tarifaires au commerce 
dans la région. En moyenne, 35% du PIB régional est 
généré par les secteurs pétrolier et minier. Le pétrole 
brut représente le premier produit d’exportation de la 
région et la principale source d’alimentation des recettes 
budgétaires à hauteur de près de 70% en moyenne. 
Des obstacles à la transformation économique de la 
CEEAC sont nombreux, ils sont pour la plupart liés à 
la mauvaise gouvernance des pays concernés et la 
faible capacité de leurs institutions.      

Malgré les bonnes performances économiques réalisées, 
la situation sociale est restée préoccupante dans la 
communauté CEEAC, quatre pays (Tchad, RCA, RDC, 
Burundi) figurent parmi les dix plus mal classés de la 
planète selon l’indice de développement humain (IDH), 
et trois (RCA, RDC, Burundi) parmi les dix plus mal 
classés selon leur PIB par habitant. Dans les deux 
cas, la RDC, le Burundi et la RCA peuplés ensemble 
d’un peu moins de 100 millions d’habitants, tirent en 
moyenne la région vers une pauvreté extrême. Les 
indicateurs sociaux se sont beaucoup plus détériorés 
dans les pays en guerre ou la dégradation de la situation 
humanitaire des déplacés et des victimes des conflits 
s’est beaucoup accentuée, affectant la région avec 
des implications sur le renforcement des exclusions 
et des inégalités sociales.

Les inégalités dans la répartition des richesses sont 
fortes, avec un coefficient de Gini de 45.6 en moyenne. 
Le taux de chômage oscille entre 20% et 35% selon 
les pays. Tandis que le secteur public est le premier 
pourvoyeur d’emploi formel, et l’économie informelle 
occupe plus de 50 % de la population active (80 % en 
RDC, 70 % au Tchad et au Congo). La précarité de la 
population et particulièrement le chômage des jeunes 
sont des facteurs importants contribuant à l’instabilité 
qui sévit dans de nombreuses parties de la région. Au 
niveau genre, les femmes en général dans la région 
sont parmi les catégories les plus touchées par les 
situations de fragilité suite entre autres à l’ampleur 
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observé des violences sexuelles basées sur le genre 
(VSBG).

Le manque d’infrastructures adéquates fait partie des 
principales causes de la fragilité actuelle dans la zone 
CEEAC, en particulier dans les domaines de l’énergie 
et des transports qui constituent un frein à l’essor du 
secteur privé et aux exportations inter-régionales. 
Pourtant, l’Afrique centrale est la partie du continent qui 
renferme le plus grand potentiel hydroélectrique avec 
58% du potentiel africain. En dépit de ce potentiel, la 
situation énergétique des pays membres est loin d’être 
satisfaisante, et constitue un handicap à la mise en 
place d’une structure industrielle performante.  

La gouvernance dans la région présente beaucoup de 
déficiences, ses principaux indicateurs restent faibles et 
inférieurs aux moyennes régionales de l’Afrique. Cette 
faiblesse, combinée à la faible capacité des institutions 
font obstacles à la transformation économique de 
la région. La transparence et l’obligation de rendre 
compte dans la gestion des ressources publiques 
sont limitées en raison notamment de la faiblesse des 
institutions publiques chargées du contrôle de l’action 
gouvernementale mais également de la société civile et 
du manque d’informations sur les revenus provenant 
de l’exploitation des ressources, spécialement les 
ressources naturelles dans la région.

La majorité des pays de la région continuent d’occuper 
le bas du classement « Doing Business » de la Banque 
mondiale, et l’environnement des affaires dans la 
région demeure encore peu incitatif, tandis que 
l’investissement privé reste bien en-deçà de ce qui 
est requis pour propulser les économies de la région. 
Malgré la volonté politique pour améliorer le climat des 
affaires, les conditions ne sont pas encore favorables, 
les chocs exogènes et les troubles socio-politiques 
toujours présents dans la zone CEEAC découragent 
les investisseurs privés. 

La région de la CEEAC demeure la moins intégrée 
du continent, le commerce entre régions est de loin 
le plus bas en comparaison aux autres communautés 
économiques régionales. La faible performance 
de l’intégration est principalement liée au déficit 
infrastructurel, le maintien de barrières tarifaires et non-
tarifaires au sein de la région, la faible diversification des 
économies et la faiblesse des capacités humaines. Le 

commerce extérieur des pays de la CEEAC est dominé 
par l’exportation de produits de base, notamment le 
pétrole, les produits miniers et les produits agricoles 
dont ces pays n’ont aucune influence sur les prix 
internationaux de leurs produits. 

Enfin, la sous-région reste dans l’ensemble une zone 
d’insécurité alimentaire, avec de fortes prévalences 
de malnutrition dans certaines régions. Le secteur 
agricole ne contribue que pour 21 % à la formation du 
PIB régional et ne procure en moyenne que 9 % des 
recettes d’exportation. De plus, la plupart des États 
allouent moins de 5 % de leur budget à l’agriculture, 
contrairement à la recommandation de la Déclaration 
de Maputo de 2003, qui préconise que cette affectation 
atteigne au moins 10%. 

Des réponses institutionnelles et financières ont 
été prises par la plupart des gouvernements pour 
éviter les dérapages et amortir les risques liés à ces 
différentes sources de fragilité en dépit de conjonctures 
et de contraintes exogènes. Mais elles n’ont pas été 
suffisantes pour endiguer la situation de la pauvreté 
généralisée touchant tous les pays de la région et 
toutes les catégories sociales.  

Toutefois, la région possède d’importantes sources de 
résilience liées à sa grande diversité agro-écologique 
et d’abondantes ressources naturelles, sa localisation 
géostratégique avantageuse sur le centre du continent 
ainsi que ses ressources naturelles minières pour 
n’en citer que celles-ci, susceptibles de lui offrir des 
opportunités rassurantes. En effet, la région est un 
espace distinct, où se côtoient les zones écologiques 
sahariennes, situées aux confins Nord de la République 
du Tchad, les zones sahéliennes de l’Extrême-Nord du 
Cameroun et d’une partie du territoire tchadien, les zones 
forestières qui couvrent plus de 50 % de la superficie 
de la sous-région, ainsi que des zones montagneuses 
et une importante frange côtière, qui s’étend du littoral 
camerounais jusqu’au rivage de l’Angola. La sous-
région compte en plus 346,2 millions d’hectares de 
forêts, 135,5 millions d’hectares de pâturage et 26,9 
millions de terres arables. De même, la région renferme 
le plus grand potentiel hydroélectrique non exploité 
du monde qui est un atout stratégique majeur pour 
que la sous-région devienne une puissance capable 
de développer une offre énergétique compétitive, peu 
chère et durable. 
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Graphique 7 - Le réseau routier consensuel de l’Afrique centrale
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Annexe 6 : Principaux indicateurs de la performance 
des projets multinationaux sous revue en 2018

Conditions/respects des clauses. En ce qui concerne 
le portefeuille global, on note que le délai moyen de 
signature des accords de financement est à 4,6 mois. 
Ce délai, supérieur à trois mois, expose les projets 
à la mesure d’annulation stipulée par la Directive 
présidentielle (PD 02/2015). Par ailleurs, le délai moyen 
de satisfaction des conditions préalables au premier 
décaissement a été réduit de deux mois depuis la 
dernière revue, passant de 15,8 mois à 13,5 mois. 
Cependant le délai moyen pour le décaissement effectif 
est de 17,6 mois, un délai supérieur au 6 mois fixés 
par la DP 02/2015. Des dispositions urgentes sont 
à prendre pour les 12 projets qui n’ont pas encore 
connu le moindre décaissement car cette situation 
pressage déjà un glissement du calendrier initial de 
mise en œuvre. Un projet ne pouvant plus être exécuté 
au cours de la période initiale conduit la Banque et le 
donataire soit à une annulation des soldes à la clôture 
avec la perte de 30% des ressources déjà mobilisées 
ou soit une extension de la période d’exécution avec 
comme conséquence des coûts de transaction très 
élevés (frais des commissions d’engagement trop 
élevés, charges administratives plus importantes, et 
report des délais de réponse aux problématiques de 
développement). Il convient de mentionner cependant 
que certaines des difficultés qui réduisent la capacité des 
pays à honorer certains engagements sont externes, 
notamment la crise économique liée à la chute des 
cours du pétrole (Congo, Cameroun, Gabon, etc.) ou 
la conclusion d’un programme avec le FMI qui limite la 
capacité d’endettement des pays. Cependant la qualité 
à l’entrée des opérations doit être améliorée afin d’une 
maîtrise des paramètres de conception mais aussi une 
meilleure connaissance de l’environnement institutionnel. 
S’agissant du respect des conditions générales, les 
projets sont à jour dans la soumission des rapports 
trimestriels d’activités même si des efforts sont à faire 
quant au dépôt à temps des rapports d’audit.

Acquisitions des biens et services/systèmes et 
procédures du projet : Malgré les efforts consentis 
par la Banque dans l’appui à la CEMAC et à la CEEAC 
et une performance globalement satisfaisante (une 
note de 3 sur 4), on note encore un taux élevé (38%) 

d’opérations rencontrant des difficultés en passation 
des marchés. Ceci s’explique par (i) une faiblesse 
dans la programmation des activités de passation de 
marchés à travers un plan de passation de marchés 
adéquat et régulièrement mis à jour, (ii) une faiblesse 
des capacités des Cellules d’exécution logées au 
sein des CER dans la maîtrise des procédures de 
passation de marchés et la soumission de documents 
de faible qualité à la revue de la Banque. A ces aspects, 
s’ajoutent les lenteurs dans l’exécution des contrats de 
travaux, de fournitures et de services de consultants 
et les longs délais de réponse de la Banque aux avis 
de non objection. 

Performance financière/exécution et financement 
des projets : la performance financière s’améliore 
au regard du pourcentage en baisse d’opérations 
qui accusent un retard de décaissement. 13,3% des 
opérations qui ont fait l’objet de notation ont une 
performance non satisfaisante et 27,3% des opérations 
sont indexées dans le rapport « Flishlight » contre 54% 
lors de la revue passée, pour diverses raisons : signée 
mais aucun décaissement après plus de 3 mois, ou 
aucun décaissement pendant plus de 2 ans, ou moins 
de 50% de décaissement après trois ans de prise 
d’effet ; 12 opérations (34 % du portefeuille) n’ont pas 
encore fait l’objet du moindre décaissement. Ainsi le 
taux de décaissement ne se situe qu’à 13,04% après 
3 ans et demi de mise en œuvre. Ceci est le reflet de 
longs délais de satisfaction des conditions préalables 
au premier décaissement (13,5 mois en moyenne) et de 
signature (4,6 mois en moyenne). Le portefeuille régional 
est aussi confronté aux retards dans la justification des 
fonds de roulement, aux difficultés de mobilisation des 
contributions des pays au budget de la CEEAC et au 
retard dans le dépôt des rapports d’audits. 

Activités et réalisations/progrès vers les produits 
du CLAR : les faibles capacités d’exécution des projets 
par les personnels des CER se traduisent par le fait 
que beaucoup de projets sont en retard, par rapport 
à leur calendrier d’exécution. Ainsi, 8 projets ont fait 
l’objet de prorogation de la date limite de leur dernier 
décaissement. A ce facteur s’ajoute la mauvaise 
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performance de quelques entreprises et prestataires 
de services attributaires de marchés. A l’exception 
des projets qui n’ont pas connu un début d’activités, 
la performance des opérations qui ont fait l’objet 
d’évaluation est globalement satisfaisante.

Impact sur le développement/progrès vers les 
effets du CLAR : les projets dont l’impact sur le 
développement est actuellement palpable concernent 
: (i) le projet de construction de la route Ketta Djoum, 
(ii) le projet de facilitation du transport sur le corridor 
Cameroun-RCA-Tchad, (iii) de facilitation du transport 
Cameroun-Nigéria, le PACEBCO et le PRODEBALT. 
L’impact des autres projets n’est pas encore visible 
sur le terrain du fait des retards accusés par rapport à 
leur calendrier d’exécution (lenteur dans la passation 
des marchés) ou du fait qu’ils sont en phase de 
démarrage. Néanmoins, l’impact de ces opérations 
sur le développement devrait être plus visible avec la 
conjugaison des efforts entre la Banque, les CER et les 
pays concernés pour améliorer le rythme de la mise 

en œuvre des projets. Pour ce faire, un dispositif de 
suivi sera mis en place par le Bureau régional pour la 
région centre (RDGC). 

Le statut des projets : le portefeuille sous revue 
comprend cinq (5) projets à problème (PP) et un (1) 
projet potentiellement problématique (PPP) contre 4 
PP et 1 PPP lors de la dernière revue de 2017. Ainsi le 
taux de projets à risque a connu une baisse, passant de 
17,2% à 13,6%, pendant que celui des engagements à 
risques s’est détérioré, passant de 5,6% à 9,2%. L’âge 
moyen des projets du portefeuille a baissé passant de 
5,1 à 3,5 ans depuis la dernière revue. Cette baisse 
découle du fait de l’entrée de nouvelles opérations 
et de la clôture de plusieurs projets notamment trois 
(3) âgés. Cependant le portefeuille compte toujours 
deux opérations âgées (8 ans au moins) et un nombre 
important d’opérations vieillissant qui nécessitent des 
mesures concrètes et proactives à l’effet d’accélérer 
la mise en œuvre.

Tableau 6.1 - Quelques indicateurs clé de performance (août 2018)

Indicateurs
Revue de la performance du 

portefeuille régional
2017 2018

Opérations (#) 29 44
Engagement total (UCM) 676,9 779,5
Décaissement total (UCM) 257,2 101,6
Taux de décaissement (%) 38,0 13,04
Projet potentiellement à problème (#) 1 1
Projet à problème (#) 4 5
Projet à risque (#) 5 6
Age moyen des projets (an) 5,1 3,5
Projets âgés 5 2
Conditions de premier décaissement non encore satisfaites (#) 1 8
Approuvé mais non signé après plus de 90 jours 1 3
Projet qui sera clos dans 12 mois avec moins de 60% de décaissement 3 3
Moins de 50% de décaissement après trois ans de prise d’effet 0 1
Moins de 50% d’engagement (contrats signés) après deux ans de la date 
de prise d’effet

4 5

Aucun décaissement pendant plus de 2 ans 4 2
Signé mais aucun décaissement après plus de 3 mois 4 6
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 Annexe 10 : Cadre logique axé sur les résultats du 
DSIR-AC 2019-2025
OBJECTIF 
GLOBAL

SOUTENIR LA DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE ET LA TRANSFORMATION STRUCTURELLE À TRAVERS L’AMÉLIORATION 
DU COMMERCE INTRA-RÉGIONAL

Objectifs 
sectoriels

Interventions 
de la Banque Indicateurs Situation de 

référence Cible Moyens de 
vérification

Risques et mesures 
d’atténuation

Montant 
indicatif 
(millions 
d’UC)

Pilier 1: Renforcer les infrastructures régionales (énergie, transport et TIC)

Optimiser 
les réseaux 
multimodaux 
de transport

Appui à la 
préparation 
des projets 
d’infrastructure 

Nombre d’études de 
projets réalisées

0 1

Rapports 
finaux de 
l’étude (APS 
et APD) 

Risques :

-	 Poursuite de la 
dégradation du 
contexte sécuritaire et 
socio-politique;

-	 Non remonté des cours 
du pétrole et poursuivre 
de la dégradation 
de l’environnement 
économique ; 

-	 Faible adhésion des 
CER et des Etats 
membres ;

-	 Limitation des 
ressources financières 
et humaines de la 
Banque dédiées 
aux opérations 
multinationales.  
 
 

3

Appui à la 
promotion 
de réseaux 
multimodaux de 
transport

Routes transfrontalières 
nouvelles ou 
réaménagées 
(kilomètre)

0 2000 Km

Rapport de 
la CEEAC 
(PCDT-AC), de 
la CEMAC et 
de la BAD

703

Facilitation du 
transport aérien 

Transport aérien, 
voyageurs transportés

3 766 240 
(2014)

5 000 000 
(2025)

Statistiques 
ASECNA, 
Statistiques 
IATA, Données 
de la Banque 
Mondiale

20

Nombre d’aéroports 
certifiés aux normes 
sécurité et sureté OACI 

1 4
Rapports 
d’Audit de 
l’OACI

Transport fluvial
Volume des échanges 
commerciaux par voies 
fluviales

1% 3%
Rapports de la 
CICOS

40

Accroitre l’ac-
cès à l’énergie 
et améliorer 
la gestion des 
ressources en 
eaux transfron-
talières

Renforcement 
des capacités du 
pool énergétique 
d’Afrique centrale 
(PEAC) 

Nombre d’études pour 
l’interconnexion des 
réseaux électriques 
réalisées

0 4
Rapports de la 
CEEAC et de 
la BAD

627

Production 
d’énergie et 
interconnexion 
des réseaux

Lignes de transport 
d’énergie construites 
(Kv)

0 1600

Rapports de 
la CEEAC, 
de la BAD et 
de la Banque 
Mondiale

Capacité énergétique 
nouvellement crée 
(Mégawatt)

0 1200

Rapports de 
la CEEAC, 
de la BAD et 
de la Banque 
Mondiale

Taux d’accès des 
populations à 
l’électricité

23% 30

Rapports de 
la CEEAC, 
de la BAD et 
de la Banque 
Mondiale

Appui au 
développement 
de l’exploitation 
des ressources 
en eaux 
transfrontalières 

Proportion de la 
population se déplaçant 
à partir des voies 
fluviales

1% 3%
Rapports de la 
CEEAC et de 
la BAD

40

Améliorer les 
technologies 
de l’information 
et de la com-
munication

Appui au dével-
oppement des 
réseaux TIC à 
large bande et 
des interconnex-
ions transfron-
talières à large 
bande. 

Proportion de la popu-
lation utilisant l’internet 
(%)

16,95% 22%

Rapports de 
l’UIT, de la 
BAD et de 
la Banque 
Mondiale

360

Pilier 2: Soutenir les réformes pour le développement du commerce intra-régional et renforcer les capacités institutionnelles des CER
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Développer le 
commerce et 
des investisse-
ments intra-ré-
gionaux

Soutien au 
processus de 
rationalisation 
des CER 

Nombre de profils 
tarifaires harmonisés

0 5

Rapports de la 
CEEAC, de la 
CEMAC et de 
la BAD

Mesures d’atténuation :

-	 Faire un usage adapté 
des instruments de la 
Banque disponibles 
pour les Etats fragiles.

-	 Renforcer le dialogue 
politique/Renforcement 
de la gouvernance /
intégration régionale ;

-	 Rechercher et mobiliser 
des co-financements

-	 Suivre et appuyer les 
efforts de stabilisation 
des pays d’Afrique 
centrale à travers le 
Conseil de paix et de 
sécurité (COPAX), le 
fonctionnement de la 
Force multinationale 
de l’Afrique centrale 
(FPMAC), 

-	 Mobilisation accrue 
de la communauté 
internationale dans 
plusieurs pays de la 
région (RCA, RDC,

25

Nombre de textes 
communautaires 
harmonisés

1 12

Rapports de la 
CEEAC, de la 
CEMAC et de 
la BAD

Appui à 
l’amélioration 
du climat des 
investissements

Nombre de textes de 
lois adoptés

0 7

Classement 
Doing 
Business, 
Rapports de la 
CEEAC, de la 
CEMAC et de 
la BAD

Appui au 
développement 
des chaines 
de valeur à 
caractère 
régional

Contribution du secteur 
manufacturier au PIB 
régional (%)

14,50% 20%

Rapports de 
la CEEAC, de 
la CEMAC, 
Banque 
Mondiale et 
BAD

70

Proportion de produits 
exportés de valeur sup 
à $ 100.000 (%)

0,69% 10%
Rapports de la 
CEEAC et de 
la BAD

Soutien pour 
l’élimination des 
barrières non 
tarifaires (BNT) et 
la facilitation des 
échanges

Délai à l’importation 
(heures)

370 259

Rapports de 
la CEEAC, de 
la CEMAC, 
Banque 
Mondiale et 
BAD

25

Délai à l’exportation 
(heures)

319 223

Rapports de 
la CEEAC, de 
la CEMAC, 
Banque 
Mondiale et 
BAD

Coûts de transport, sur 
les corridors routiers 
et les voies fluviales,  à 
l’importation (Dollar)

1484 1038

Rapports de 
la CEEAC, de 
la CEMAC, 
Banque 
Mondiale et 
BAD

Coûts de transport, sur 
les corridors routiers 
et les voies fluviales, à 
l’exportation (Dollar)

1267 886

Rapports de 
la CEEAC, de 
la CEMAC, 
Banque 
Mondiale et 
BAD

Part des échanges 
commerciaux intra-
régionaux (%)

2% 6%

Annuaire des 
statistiques de 
la CEEAC, UN 
COMTRADE

Développer 
le secteur 
financier et 
soutien à la 
mobilisation 
des ressources 
domestiques. 

Approfondisse-
ment du secteur 
financier de la 
CEMAC

Total des actifs du 
secteur financier en 
pourcentage du PIB 

25% (2015) 30% en 2025
Rapports de la 
BEAC

20

Crédits net au secteur 
privé/PIB (%)

11% 20%
Rapports de la 
BEAC

Renforcement 
de l’intégration 
financière et 
développement 
de l’inclusion 
financière dans la 
zone CEMAC

Taux de bancarisation 
(%)

12% 20%
Rapports de la 
BEAC

10

Renforcer 
les capacités 
humaines et 
institutionnelles

Appui aux 
Centres 
régionaux 
d’excellence

La part des élèves 
poursuivant leurs 
études dans le cadre 
d’un enseignement 
technique ou 
d’une formation 
professionnelle (%)

14% 17%

Rapports de 
l’UNESCO, de 
la CEEAC et 
de la BAD

120

Renforcement 
des capacités 
des CER

Nombre d’assistants 
techniques mis à 
la disposition des 
organisations régionales

5 20

Rapports de la 
CEEAC, de la 
CEMAC et de 
la BAD

25

Nombre d’études 
économiques et 
sectorielles réalisées

1 5
Rapports de 
restitution 
d’étude

5

Intégrer les 
changements 
climatiques, 
le genre et 
réduire la 
fragilité

Appui à la 
conservation des 
écosystèmes 
dans le bassin 
du Congo

Taux de dégradation 
du Bassin du 
Congo (Acquis 
de conservation, 
déforestation nette et 
dégradation nette) sur 
la base de 2006 réduit 
(%)

30% (2018) 22,5% (2025)
Enquêtes , 
Rapports de la 
BAD

40 
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